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pourra intervenir, à titre personnel, sous 


vembre 142 aux mutilés de guerre à 
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tégories de décorés qui seront déterminées 
par décret. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français: 
Le garde des sceaur, | 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉIEMY. 
Le ministre secrétaire d'Elal aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrélaire d'Elat à la guerre, 
BRILOUX. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN, 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
JANXEREYS. 


LOi n° 1076 du 11 décembre 1942 sur 
l'application des amendes administratives. 


Le chef du Gouvernement, 

Vu les actes constilutionnels et 
42 bis; 

Le conseil de cabinet entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Les amendes administratives 
ou professionneiles infiigées par les orga- 
nismes habilités à Je faire et relevant du 
ministère de Fagriculure et du ravitaille- 
ment, notamment par le €. N. TI. V., l'O. NX. 
1 C., le comité central des GAL et Jes co- 
muités centraux créés par la bi du 3 oc- 
tobre 1911 doivent, avant notficalion aux. 
intéressés, être soumises à l'approbation 
du ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et au ravitaiement ou de son délé- 
gué. 

Art. 2. — Le ministre ou son délégué 
peut porter le montant des amendes ainsi 
prononcées à vingt fois au plus la valeur 
des denrées non livrées ou soustraites au 
ravitaillement général. Aucun recours in- 
tenté contre les décisions prononmcant ces 
amendes ne peut avoir d'effet suspensif. 

Art. 3. — Les amendes jinfligées seront 
recouvrées comme matière administrative. 
Toutefois! le montant des amendes pro- 
fessionneiles sera versé pour moitié au 
Trésor et pour moitié à l'organisme pro- 
fessionne] intéressé. 

Art. 4. — Les dispositions de l’article 
précédent sont applicables aux amendes 
de l'espèce déjà prononcées par les orga- 
nismes habilités et non encore recouvrées. 

Art, 5. — Un arrêté du ministreesecré- 
taire d'Etat À l'agricuitnre et au ravilail- 
Jement fixera les conditions d'application 
de la présen'e loi. 

Art, 6. — Toutes dispo 


itions législatives 


ou réglemgnfhires contraires à la présente 
loi sont abrogves, 
Art, 7. — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel el exécuté comme lei 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 11 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 
Par le che! du Gouvernement: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CÉTHALA. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS, 
- 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Décret n° 2693 du 12 décembre 1942 portant 
nominations de commissaires du pouvoir. 


Le chef du Gouvernement, 
Vu l'acte constitutionnel ne 42: 
Vu la loi n° 3134 du 11 août 1941, 
Décrète: 
Arlicle unique. — Sont nommés commis- 
saires du pouver: 
MM. Emile Bernon, Camille Mermod. 
Fait à Vichy, le 42 décembre 1912. 
PIERRE LAVAL, 


Par le chef du Gouvernement: 


Le ministre secrétaire d’Elat 
à l’économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


Régisseur d'avances. 


Par arrété du chef du Gouvernement en 
date du 5 décembre 1942, M. le lieutenant 
Mainy (Georges-André) est nommé régisseur 
d'avances à la direction générale de Ja gen- 
darmerie, . 


— 


Commissariat général aux questions juives. 


CoMtrés CONSULTATIF3 


Le 
juives, 

Vu la Joi du 22? juillet 1941 relative aux 
entreprises, biens et valeurs appartenant aux 
Juifs, et notamment son article 45; 

Vu l'arrêté du 29 mai 19:32 portant déléga- 
lion de signature, 


commissaire général aux questions 


Arrête: 


Art, er, — L'article 1e de l'arrêté du 
15 octobre 1941 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Le comité consultalif institué par l’ar- 
ticle 15 de la loi du 22 juillet 4941 est ainsi 
composé : 
Président, 


« Le commissaire général aux questions 
juives ou son délégué. 


Membres, 


« Le directeur général de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre ou son repré- 
sentant, 

« Le directeur de la Banque de France ou 
son représentant, 

« Le directeur du Crédit national ou son 
représentant, 

« Le gouverneur dn Crédit foncier de 
France ou son représentant. 

« Le directeur des services d'architecture 
et d'urbanisme à la préfecture de la Seine ou 
son représentant, 

« Le président de l'ordre des 
de la Seine ou son représentant, 

« Le président de la chambre des notaires 
de. Paris et de la Seine ou son représentant ». 


Fait à Vichy, le 5 décembre 1912. 
DARQUIER DE PELLEPOIX. 
— 


architectes 


COMMISSION SCIENTIFIQUE 
POUR L'ÉTUDE DES QUESTIONS DE BIOLOGIE RACE 


Par arrêté du 4 décembre 1942, sont nom 
més membres de la commission sciestfiqrs 
pou> l'étude des questions de biologie racia “ 


MM. Jean Darquier et Roger de Vilmorin. 
— 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général 
juives, 

Vu l’article 1er de la loi du 22 juillet 
relative aux entreprises, h'ens et vaeur 
partenant aux Juifs, 


aux questions 


1941, 
5 àp- 


Arrèle: 


Article unique. — Les immeubles suivante 
appartenant en lout ou en parlie ou dirisés 
en tout où en partie par des Juifs, sont pour. 
vus des administrateurs provisoires ci-après: 


.M. Arnold, 71, rue de Santifontaine, À 
Nancy (Meurihe-et-Moselle), pour l'immeuble 
sis, 47, rue des Ponts, à Nancy (Meurthel. 
aulres copropriélaires juifs (pour prendr 
effet à la date du 16 1912). 


M. Bazzana, 16, rue Jeanne-d'Arc, à Nancy 
pour l'immeuble 
47, rue Jeanne-d'Arc, à Nancy (Meur!the-et. 
Moselle), appartenant à Hayme (Isaac) et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à ia dale du 16 décembre 1941). 


M. Belcstin {Maurice}, directeur de la 5e 
ciélé des baïns de mer Hossegor (Landes 
pour: 


Immeuble sis à Hossegor (Landes), terrain 
boisé, appartenant à Grimberg (Noë) st 
tous autres copropriélaires juifs {pour pren 
dre effet à ia date du 9 mars 4942) : 

Immeuble sis à Ilossegor, terrain boisé, ap- 
partenant au docteur Kicman et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 9 mars 192), 


M. Bernard (ous, à Vauvillers (Houte- 
Saône), pour l'immeuble sis à Vauvilers 
(Haute - Saône), ge à Bonnef (Fer- 
nand) et Bonnef (Paul) et tous autres copro- 
priélaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 18 février 1912), 


M Berson. 65, rue de l'Etang, à Nancy 
{Meurthe-et-Moselle), pour: 


Immeuble -sis-414, rue Gambetta, à Rosières 
Meurthe - et - Moselle }, appartenant à 
rehange-Gerst et tous autres copropriétaires 

us (pour prendre effet à la date du 27 mai 


Immeuble sis 148, rue Gambeîta, à Ro- 
sières (Meurthe-et-Moselle), appartenant À 
Crehange (Fernand) et tous autres 
taires juifs (pour prendre effet à la date 
du 21 mars 1942). 


M. Berthelin (Emile), à Jablines (Seinc-et- 

Marne), pour l'immeuble sis 4, chemin de 

la Louvière, à Jablines (Seine-et-Marne), 8p- 
arlenant à Kaezow et tous autres coproprié- 

aires juifs ‘pour prendre effet à la date du 

22 avril 1912). 

M. Bigéy (Marius), rue Marquiset, à Luxe 

(Haute-Saône), pour: 

Immeuble sis 8, rue A. - Briand, à Luxeull 
(Haute-Saône), appartenant à Samuel (René) 
et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 21 mars 19:2 ; 

Immeuble sis, 40 et 12, rue Henri-Gu}, À 
Luxeuil (Haute - Saône), appartenant 
Brunschwig (Louise) et tous autres copr 

riétaires juifs (pour prendre effet à la date 
u 12 décembre 1941). 


M. Clapier, 8%, avenue de Verdun, à Deuil 
(Seine<t-Oise), pour l'immeuble sis 21, 
nue de Soisy, à Saint-Gratien (Seine-et-Oise}, 
appartenant à Zouckermann et tous autres 


copropriétaires juifs (pour mrendre effet à 


2 


date du 11 mai 19#21), 
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cote, 95, rue Delpech, à Amiens 
sornme), pour: 
3, 4, 5 et 6, passage des 


Arts, à Amiens (Somme), appartenant à 
Fribourg frères et tous autres copropriétai- 
res juifs (pour prendre eflet à la date du 
93 juillet 19425, 

jmmeuble sis 11, 24 et 26 rue au Lin, à 

miens (Somme), appartenant à Fribourg 
frères et tous autres copropriétaires juifs 

(pour prendre effet à la date du 23 juillet 

4912). 

M. Crance (Henri), 2, rue Françnis-ler, à 
saint-bizier (Haute-Marne), pour l'immeuble 
4; %, rue Marini, à Saint-Dizier (Haute- 
Marne), appartenant à Ach et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
dite du janvier 1942). - 

M. Crepieux, 11, rue Bonhomme, à Reims 
(Marne), pour 1 immeuble sis 278 et 280, rue 
de Vesle, à Reims (Marne), apparlonant à 
Jlaas (Jules) tous autres copropriélaires 
juifs «pour prendre effet à la date du 35 août 


y crouzier (Léon), 7, rue Gambetta, à 

Sainl-Dié (Vosges), pour l'immeubie sis 7, 

rue Pasteur, à Saint-Dié (Vosges), apparle- 

nant à Hirschel (Léon) et tous autres co- 
propriétaires juifs (pour prendre effst à la 

dalc du septembre 1911). 

M. Delavault (Marcel), 4, rue des Fleurs, à 
Dijun (Côte-d'Or), pour: à 
Immeuble sis 12, rue Févret, à Dijon (Côte- 
d'Or), appartenant à veuve Blum et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 

effet à la date du 30 septembre 1941). 
Immeuble sis 10, rue de Lorraine, à Beaune 

(Côte-d'Or), appartenant à veuve Freiden- 

berz, née Jeanne Loewenberg et ivus au- 

tres coproprictaires juifs (pour prendre et- 

fel à la date du 30 septembre 1941). 

M. Depailler, 26, rue des Lilas, à Coiombhes 
(Since), pour j'immeuble sis 3, avenue Eli- 
zabeh, à Deuil (Seine-ct-Oise), appartenant 
à boznanski (Robert) et tous aulres copro- 
priétaires es \pour prendre effet à la date 
du 27 août 195). 

M. Desbois, 5, rue Legouz-Gerland, à Dijon 
(Côte-d'Or), pour l'immeuble sis 39, rue de 
Mulhouse, à Dijon (Côte-d'Or), appartenant à 
Weill (Julesi et tous autres copropriétaires 
juifs ‘pour prendre eflet à la date du 30 sep- 
1911). 

ndes), pour l'immeuble sis route du 

Gond, à Dax (Landes), appartenant à Karflol 

et lous autres coproprétaires juifs (pour 

prendre effet à la date du 9 mars 1942). 

M. Dorner, 2 his, rue Sainte-Marie, à Nancy 
pour: 

Immeuble sis 172, rue Montet, à Nanc 
Meurthe-et-Moselie), appartenant à Lewi- 
las (Maurice) et tous autres copropriétaires 
À prendre effet à la date du 9 

illet 1942); 

Immeubic sis %, rue des Dominicains, À 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), appartenant à 
Ileymann (Albert) et tous autres coproprié- 
9 jun prendre effet à la date du 

uin 

°1 bis, boulevard Pereire, à 
ariS, pour : 

Immeuble sis 79, route de Versailles, à Ville- 
(Seine-el-Oise), appartenant 
Arias et lous autres copropriétaires juifs 
Ad Frendre effet à la dale du ?3 juillet 

SUr-Urge (Scine-el-Oise), appartenant à Mil- 
ler (Moïse) et tous autres copropriétaires 
ee pour prendre eflet à la date du 22 
Juin 1942); 

aux Chantiers, commune des 
5475-16. ROi 
à Mey (Georges-Antoine) et tous antres co- 
Propriétaires juifs (pour prendre effet à la 
du 93 janvier 1942). 

M. Gendrot (Georges), 4, rue du Lycée, à 

(Céted'Or), pour : 
Meuble sis des Tourneurs, à Seurre 
appartenant à Picard ‘Albert) 
"TOUS autres copropriétaires juifs (pour 
Prendre effet à la date du 7 juillet 1942) ; 

sis 3, rue B.-Frémyot. à Dijon 
appartenant à M. Lehmann 
et fous sutres copropriétaires juifs 

OP Prendre effet à la date du 27 janvier 


(Seine-et-Oise), appartenant, 


Immeuble sis 9, rue du Pont-des-Tanneries, à 
Dijon (Côte-d'Or), appartenant à Bloch 
(Maxime) et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 27 jan- 
vier 1912). 


M. George (Albert), à Briey (Meurthe-et-Mo- 
selle), pour: 
Immeuble sis rue de la Gare, à Tucquegnieux 

(Meurthe-et-Moselle), appartenant à Lipma- 

nowicz et tous autres copropriétaires juifs 

ed prendre effet à Ja date du 23 avril 
912); 

Immeuble sis 47, rue du Maréchal-Foch, à 
Longuyon (Meurthe-et-Moselle), apparlenant 
à veuve Lévy (Jules) et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la dale 
du 13 juin 1912). 

Me Goasquen, notaire, 15 bis, rue de la Mai- 
rie, à Brest (Finistère), pour: 

Immeuble sis 12, rue du Pont, à Brest (Fiais- 
tère). appartenant à Rosenbaum (Meyer) el 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 25 juin 1912); 

Immeuble sis à Kermiou, au Moulin à Poudre 
en Lambézellec (Finistère), appartenant à 
Rosenbaum (Meyer) et tous autres COpro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 25 juin 1942). 

M. Go!l (Henri), à Blämont (Meurthe-ct-Mo- 
selle), pour: 


Immeuble sis 9, rue Traversière, à Blämont 
(Meurthe-et-Moseile), appartenant à Lion (Er- 
nest) et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 16 décem- 
bre 1941); 

Immeuble sis à Autrepierre (Meurthe-et-Mo- 
selle), appartenant à Lévy (Camille) et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre 
eflet à la date du 16 décembre 1941). 


M. Goubaux (Paul), 144, rue Lochet, à Chaà- 
lons-sur-Marne (Marne), pour l'immeuble sis 
32, rue Pasteur, à Châlons-sur-Marne (Marne), 
appartenant à Ulmann et tous autres Copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 21 août 1942). 


M. Jeandidier, à Pont-à-Mousson (Meurthe- 
et-Moselle), pour l'immeuble sis à Essey-Mai- 
zerais (Meurthe-et-Moselle), appartenant à 
Hannaux et tous autres copropriétaires juile 
(pour prendre eflet à la date du 16 décem- 
bre 1911). 


M. Jeanne (Pierre), 18, avenue de Bellevue, 
à Brunoy (Seine-t-Oise), pour l'immeuble sis 
place de la Pyramide, à Brunoy (Seine-et-Oise), 
appartenant à Goldfarb (Salomon) et tous au- 
tres copropriélaires juifs +0 prendre eflet 
à la date du 10 février 1942). 

M. Josserand (Ferdinand), rue Kléber, à 
Lure (Haute-Saône), pour l'immeubie sis 
72, Grande-Rue, à Lure (Haute-Saône), ap- 
partenant à Rueff (Lazare) et tous autres co- 
per juifs (pour prendre effet à la date 

u 17 mai 1951). 


M. Lacroze, à Lunéville (Meurthe-et-Moseile), 
pour l’immeuble sis 1, rue de Vic, à Luné- 
ville :Meurthe-et-Moselle), appartenant à Drey- 

(Robert) et tous autres copropriétaires 
juifs (pour prendre effet à la date du 16 dé- 
cembre 1911). 


M. Lamadieu, %5, rue Clemenceau, à Pont- 
à-Mousson (Meurthe-et-Moselle), pour: 
Immeuble sis 35, rue Victor-Hugo, et rue des 

Fossés, à Pont-à-Mousson (Meurthe-e!-Mc- 

selle), appartenant à David (René) et lous 

autres copropriétaires juifs (pour prendre el- 

fet à la date du 21 mars 192); 

Immeuble sis rue des Fossés, à Pont-à-Mous- 
son (Meurthe-et-Moselle), appartenant à 
Franck père et tous autres copropriélaires 
e (pour prendre effet à la date du 21 mars 

12). 

M. Lambert (Charles), 13, rue des Dome- 
liers, à Compiègne Een pour l’immeubie 
sis à Chojsy-au-Bac (Oise), appartenant à Katz 
(Simen) et tous autres copropriétaires juifs 
(peur prendre effet à la date du 18 juillet 

12). 

M. Lallemand (Lucien), 5, rue de la Gare, 
à Héricourt (Haute-Saône), pour: 

Immeuble sis 7, rue de la Tour, à Héricourt 
(Haute-Saône), appartenant à Haguenaucr 
(Abraham) et tous autres copropriétaires 


juifs (pour prendre effet à la daie du 15 scp- 
 tembre 1941); 


Immeuble sis 28, Grande-Rue, à Héricourt 
(Haute-Saône), appartenant à veuve Grintz 
burger et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 5 noveme 
bre 1941); 

Immeuble sis 3, rue Basse, à Héricourt (Haute. 
Saône), appartenant à Mayer (Lucien) et tous 
aulres copropriélaires juifs (pour prendre 
effet à la date du 12 décembre 1941); 

Immeuble sis 70, Grande-Rue, à Héricourt 
(Haute-Saône), appartenant à Mayer (Lu- 
cien) et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre effet à la date du 12 décem- 
bre 1941) ; 

Immeuble sis 9, rue de la Tour, à Héricourt 
(Haute-Saône), appartenant à Mlle Lévy et 
tous autres copropriétaires juifs (pour preèn- 
dre eflet à la date du 15 septembre 1941). 
M. Lamontagne (Georges), 39, place Jeanne 

d'Arc, à Neufchâteau (Vosges), pour: 

Immeuble sis 22, rue Saint-Jean, à Neufcha- 
teau (Vosges), appartenant à -Brisac (Amé- 
dée) et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 23 septem- 
bre 1941); 

Immeuble sis rue Verdunoise, à Neufchâteau 
(Vosges), appartenant à Picard (Roger) et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 18 novembre 1942); 

Immeuble sis rue Saint-Jean, à Neufchâteau 
(Vosges), appartenant à Créange Goewel et 
tous autres ropropriétaires juifs (pour prens 
dre effet à la date du 18 novembre 1942). 
M. Leblond, rue Catel-Begin, à Lille (Nord), 

pour l'immeuble sis 41 et 43, rue de Béthune 

à Lille (Nord), appartenant à Willy et André 

Meyer et tous autres copropriétaires juifs 

(pour prendre effet à la dale du 30 juillet 


1942). 
M. Lhote (André), 2 bis, avenue Bailly- 
Ducroquet, à Lambersart (Nord), pour l’im- 


meuble sis 16, rue Douwdin, à Lille (Nord), 
appartenant à veuve Leibovici et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 30 juillet 1942). 

M. Lods (Ernest), faubourg de Relfort, à 
Héricourt (llaute-Saône), pour l'immeuble sis 
24, faubourg de Besançon, à Héricourt (Haute- 
Saône), appartenant à Meyer (Alix) et tous 
autres copropriétaires juifs HRour prendre effet 
à la date du 12 décembre 1941). 


M. Lorta, 44, rue des Dominicains, à Nancy 

(Meurthe-et-Moselle), pour: 

Immeuble sis 10 bis, ehemin de la Croix-Gn- 
gnée, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), appar- 
tenant à Lévy (Félix) et tous autres copro- 
priétaires juifs (pour prendre effet à la date 
du 16 décembre 1941) : 

Immeuble sis 15, rue Erckmann-Chatrian, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), appartenant à 
Léon (Caroline) et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à la dale du 
16 décembre 1941); 

Immeuble sis 60, rue Sellier, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle), à Lévy (Ro- 
bert) et tous autres juifs 
(pour prendre eflet à la date du 26 décem- 
bre 1941). 


M. Montane (Edmond), 20, rue des Ilerbes, 
à Bordeaux (Gironde), pour: 


Immeuble sis 10, rue des Trois-Conils, à Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Angel (Jac- 
ques) et tous autres copropriétaires juifs 
ef prendre effet à la date du 6 juillet 

42); 

Immeuble sis 68, rue Sainte-Catherine, à Bor- 
deaux (Gironde), appartenant à Angel (Jac- 
ques) et tous autres copropriélaires juifs 
(peus prendre effet à la dale du G juillet 
932). 


M. Naudin, 22, rue des Fossés, à Rennes 
(Ille-et-Vilaine), pour l'immeuble sis 4, rue de 
Toulouse, à Rennes (lle<t-Vilaine), apparte- 
nant à Rothschild et tous gulres coproprié- 
taires juifs (pour prendre cffel à la date du 
18 septembre 1942). 

M. Noirot, à Belan-sur-Ource (Côte-d'Or), 
pour l'immeuble sis à Villotte-sur-Ource (Côte- 
d'Or), appartenant à Veil (Lucien) et tous 
autres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 24 avril 1942). 

M. Paquet (Louis), rue Jean-Jaurès, à Vesoul 
{(Ilaute-Saône), pour l'immeuble sis 38, rue 
Paul-Morel, à Vesoul (Haute-Saône), apparie- 
nant à Kaluski et tous autres copropriélaires 
Les (pour prendre eflet à la date du 19 août 
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M. Paris, 26, rue Audra, à Dijon (Céêted'Or), 
pour l'immeuble appartenant à Alphen (Be- 
‘nofît-Marcel) et Ficard (Marthe) et tous autres 
eopropriétaires juifs (pour prendre eflet à la 
date du 13 janvier 1912). 

M. Petit (Roger), Grande-Rue, à Gsay (Iaute- 
Saône), pour: 

Imimeuble sis 4, quai Mavie, à Gray (Haute- 
Saône), appartenant à Oahen (Salomon) et 
tous autres coproprictaires juifs (pour pren- 
dre effet à La date du 5 juin 19%2); 

immeuble sis 80, Grande-Rue, à Gray (Haute- 

Saône), appartenant à Cerf (Georges) et 

tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 

dre effet à la date du 5 juin 1942). 

M. Petit, 5, rue Charcot, à Saint-Max (Meur- 
the-ct-Moselle), pour l'immeuble sis 9%8, rue 
Carnot, à Saint-Max (Meurthe-ct-Moselle), ap- 
partenant à Lazard (Lambert) et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 16 décembre 19H). , 

M. Petigny (Achike), retraité de la Société 
nalionale des chemins de fer français, à Jus- 
sey (Haute-Saône), pour l'immeuble sis rue 
. Gambetta, à Jussey (Haute-Saône), apparte- 
nant à Ignace (Arthur) et tous aulres Copro- 
riélaires juifs (pour prendre eflet à la dale 

u 22 août 1942). 

M. Pillain, à Lancuviile-devant-Nancy (Meur- 
the-et-Moselle), pour: 

Immeuble sis 46, ru Stanislas, à Varangeville 
(Meurthe-el-Moscile), appartenant à Fried 
(Amélie) et tous autres copropriélaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 16 décem- 
bre 1%1); 

immeuble sis 10, rue Gambetta, à Rosières 
(Meurthe-et Moselle), appartenant à Dreylus 
(Georges) et tous autres copropriclaires juifs 
(pour prendre eflet à la date du 16 décem- 
bre 191). 

M. Pivert, 2, rue Porlo-Riche, à Paris, pour: 


fmmeuble sis 6, rue de l'Eglise, à Sannois 
{Seine-et-Oise), appartenant à Chayet (Si- 
mon) et tous autres copropriétaires juifs 
(pour prendre elfet à la date du 23 juin 
4942) ; 

Immeuble sis C0, allée des Acacias, à Montge- 
ron (Seine-et-Oise), appartenant à Coursi- 
moult et tous autres copropriétaires juifs 
y prenire ellet à la dale du 14 mars 
Y42}. 

Immeuble sis 62, avenne du Maréchal-Foch, à 
Neuiliy-Plaisance  (Scine-et-Oise), apparte- 
nant à Robstein (Thavir) et tous autres Co- 
propriétaires juifs ee prendre effet à la 
date du 25 mars 192). 

M. Poirot {Auguste), 2, rue de Caylus, à 
Auxerre (Yonne), pour l'immeuble sis 1, rue 
du ‘Termple, à Auxerre (Yonne), appartenant 
a M. Elie Herrmann et tous autres eoproprié- 
taires gg né prendre eflet à la date du 
48 juillet 1942). 

M. Poulain, ancien juge de paix à Corbeil 
(Seine-et-Oise), pour l'immeuble sis 41, rue 
d’Ablon, à Athis Mons (Seine-et-Oise), apparle- 
nant à Taussi (Kurt) et tous autres coproprié- 
taires juifs (pour prendre effet à ‘la date du 
23 janvier 1942). 

M. Rault (Germain), retraité de la Société 
nationale des chemins de fer français à Saint- 
Lô-d'Ourville (Manche), pour l'immeuble sis 
à Saint-Lô-d'Ourville (Manche), appartenant à 
Gutelman (Leib) et tous autres eopropriélaires 
4 (pour prendre effet à la date du 4 août 
942). 

M. Renaud (André), rue Baron-Bouvier, à 
Vesoul (Haute-Saône), pour l'immeuble sis rue 
de la Haïle, 46, à Vesoul (Haute-Saône), ap- 
partenant à Levy (Alice) et tous autres copro- 

riétaires juifs 1 prendre effel à Ja date 

u 4 novembre 1951) 

M. Renaud, 40, rue Oudinot, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle), pour l'immeuble sis 45, rue 
Saint-Dizier, à Nancy (Meurthe-et-Moselle), 
appartenant à Engel (Chaïm) et tous autres 
copropriétaires juifs (pour prendre effet à la 
date du 21 mars 192). 

M. Revaux, 80, rue Jeanne-d'Arc, à Amiens 
(Somme), pour: 
lmmeubles sis 25 et 27, rue des Vergeaux, à 

Arniens (Somme), appartenant à Mine Cario 


et tous autres copropriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 28 juillet PTE) | 


Immeuble sis 53, rue Saint-Fuscien, À Amiens 
Somme), appartenant à veuve Ducas et 
ous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du ?8 juillet 1942); 

Immeuble sis 8%, rue Cocquerel, à Amiens 
(Somme), apparienant à Louria el tous au- 
tres coproprictaires juifs (pour prendre eflet 
à la date du 31 juilet 1942); 

Immeuble sis 36, rue Pointin, à Amiens 
(Somme), appartenant à Louria et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre effet 
à la date du 31 juillet 1942); 

Immeuble «is 30 bis et 32, rue au Lin, à 
Arniens (Somme), appartenant à Weiller et 
tous autres eepropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 31 juillet 1542); 

Immeuble sis 34, rue an Lin, à Amiens 
(Somme), appartenant à Weiller et tous au- 
tres copropriétaires juifs (pour prendre eflet 
à la date du 3 juillet 1912); 

Immenble sis 2 et 2 bis, rue Jcanne-Nalière, 
à Amiens 4Semme), appartenant à Weiller 
et tous auires copronriétaires juifs (pour 
prendre effet à la date du 51 juiilet 4942); 


M. Robert, à Marligny-les-Bains (Vosges), 
pour l'immeuble sis rue des Partisans, à 
Martignys-les-Bains (Vosges), appartenant à 
Ullmaïñn (Ernest) et tous autres copropriélai- 
res juifs (pour prendre eflet à la date du 
22 septembre 1941). 


M. Schouwey, 20, rue- Saint-Jean, à Neuf- 
château (Vosges), pour: 

Immeuble sis rue Saïint-enry, à Lamarche 
(Vosges), appartenant à Lévy (Emile) et 
tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 7 octobre 1541); 

Immeuble sis faubourg des Vosges, à Lamar- 
che (Vosges), appartenant à Lévy (Lucie) 
et tous autres Copropriélairæ juifs (pour 
prendre effet à la date du 7 octobre 1941); 

Immeuble sis faubourg de France, à Lamar- 
che (Vosges), appartenant à Lirmin-Lipp- 
mann et tous autres copropriétaires fuifs 
{pour prendre effet à la date du 7 octobre 
1941); 

Imimeuble sis 18, rue du Château-Lambert, à 
Lamarche (Vosges), appartenant à Picard 
(Gaston) et tous autres copropriétaires juifs 
ner prendre eflet à la Cate du 7 octobre 

Immeuble sis 20, rue du Château-Larabert, à 
Lamarche (Vosges), appartenant à Picard 
Gaston) et tous autres copropriétaires juifs 
per prendre effet à la date du 7 octobre 

#1); 


Immeuble sis 3, rue du Château, à Lamarche 
(Vosges), appartenant à Picard (Gaston) et 
tous aulres copropriétaires juifs {pour pren- 
dre eflet à la date du 7 octobre 1941); 

Jmmeuble sis 9, ruelle du Château, à Lamar- 
che (Vosges), appartenant à Picard (Gas- 
ton) et tous autres copropriétaires juifs 
or} prendre eflet à la date du 7 octobre 

Immeuble sis ruelle des Sources, à Lamarche 
(Vosges), appartenant à Picard (Gaston) et 
tonus auires copropriélaires juifs (pour pren- 
dre cffet à la dale du 7 octobre 19H; 

Immeuble sis rue de l'Hôpital, à-Lamarche 
(Vosges), appartenant à Picard (Henri) et 
tous autres copropriélaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 7 octobre 1941); 

Immeuble sis avenue de la Gare, à Lamarchre 
(Vosges), appartenant à (Emile) et 

- tous autres copropriétaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 7 octobre 1941); 


M. Simonin (Emile), à Saint-Joup-sur-Se- 
mouse (Haute-Saône), pour l'immeuble sis 
rue  Henri-Guy, Saint-Loup-sur-Semouse 
(Haute-Saône), âprartenant à Sée (Georges) 
et ‘ous antres copropriélaires juifs (pour pren- 
dre effet à la date du 12 déceinbre 1941). 


M. Stoll, 89, ruc Isabey, à Nancy {Meurthe- 
et-Moselle), pour: 


Immeuble sis 2, rue Thiéhbaut, à Nancy (Meur- 
the-et-Moselle), appartenant à veuve Drey- 
fus et ‘ous aufres copropriétaires juifs (pour 
prendre eflet à la date du 46 décembre 1941); 

Immeuble sis 29, rue des Bégonias, à Nanc 
(Meurthe-et-Moselle), appartenant à ÆEmeri- 
que et tous autres copropriétaires 
juifs tpour cilet à la date du 16 dc- 
cembre 1941). | 


M. Toutay, 19, rue Berthier, 

ot », avenue d'Arcachon, à Verrièreslep 
son (Seine-et-Oise), appartenant à Epstei” 
{Miron) et tous autres COprOpriétaires 
uifs (pour prendre efle > MA 
P la date du 2 mai 


M. Wagenknecht, ingéniew en 
nis et Chaussées en retraite à Gray 
aûne), pour: 


Immeuble sis 9, rue de la Charité 
(Haute-Saône), appartenant à Gers") 
et tous autres, copropriétaires juifs (po 
prendre eflet à la date du 49 août 49%). * 

Immeuble sis à Gray (Haute-Saône), apprte. 
et autres copro. 

élai uits our prendre € 
du 49 août 4942), à 


Fait à Paris, le 26 novembre 1942 
DARQUIER LE PELLEPOIX, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 2286 du 28 juillet 1942 pris en appli. 
cation de l’article 6 de la loi du 2 novembre 
1940 portant création du cadre des fonction. 
naires et agents des préfectures et détere 
minant les droits à pension des fonction. 
naires et agents titulaires des préfectures, 


Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 

Vu la loi du 14 avril 4924; 

BA. l'article 107 de la loi du 21 décembre 

L 

Vu Ja loi du 2 novembre 4940 portant 
créalion du cadre des fonctionnaires et agents 
des préfectures; 

Sur le rapport du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, el 
ministre secrclaire d'Etat aux finances, 


l'Elat 


Décrétons : 


Art. tr. — Les droits à pension des fon 
tionnaires et agents titulaires des prélec. 
tures devenus fonctionnaires de l'Etat en 
application de la loi du 2 novembre 4940 et 
retraités postérieurement au 31 juillet 19% 
sont déterminés conformément aux disposi 
tions de l'article 107 de la loi du 31 décem- 
bre 1937. 


Toutefois, la rémunération totale résultant 
de l'application du précédent alinéa ne pourra 
être inférieure au montant de la pension et 
de ses accessoires qui auraient été attributs 
aux intéressés par de régime local des re 
traites pour l'ensemble de leur carrière. Le 
complément de pensiog pouvant éventuelles 
ment résulter de cette disposition s'ajoutera 
à la pension payée par l'Etat. 


Art, 2. — A titre. exceplionnel, les agents 
titulaires des préfectures et sous-préfectures 
passés au service de l'Etat sans avoir encor 
pu valider leurs services auxiliaires au dépar- 
tement, faute de remplir Ja condition de 
durée de service exigée par le règlement d8 
là caisse départementale de retraites, seront 
autorisés à demander cette validation dès 

u'ils rempliront cette condition, compte tenu 

e leurs services rendus à l'Etat dans l'admi- 
nistration préfectorale, La demande de val- 
dation devra, à peine de déchéance, étre {0r- 
mulée dans le délai d’un an à compter 0 
la date à laquelle les intéressés rewparont 
la condition exigée. 


Ces services seront validés au titre du ré 
pes départemental de retraites et suivaul 
es modalités prévues par ledit régime. 


Leur rémunéralion éventuelle dans 
pension de retraites sera à la charge du dé- 
partement. 


Art. 3. — Le chef du Gouvernement, m* 
nistre secrétaire d'Etat à l'incéricur, et 
ministre secrétaire d'Elat aux finances sut 
chargés, chacun en ce qui le concerné. 
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he à Fexéeution du présent décret, qui sera publié | a nommés membres de délégations spé- Du préfet régional de Marseille: M. Ilart 


Versailleg Journal officiel. 


Le au 


Vate rait à Vichy, le 28 juillet 4942. 


PI. PÉTAIX. 
priélaires par le Maréchal de France. chef de l’Elat 
23 ma français : 


Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances. 
PIERRE CATHALA. 


Chef deg 
(Haute. 


» à Gray 

192). 
Parts 
COpro. 
à la date 


Décret n° 3692 du 12 décembre 1942 plaçant la 
direction des réfugiés sous l'awtorité du 
secrétaire général pour l'administration. 


Le chef du Geuvernement, 

Vu l'acte constitutionnel n° 12; 

Vu ja loi du 20 septembre 1940 portant orga- 
nisa'ion de l'administration centrale du seeré- 
juriat d'Etat à l'intérieur; 

Vu le décret du 21 octobre 1940; 

Vu le décret du 21 février 1944; 

Sur le rapport du serrétaire général pour Ja 
olive et du secrétaire général pour l’adminis- 
fration au ministère de l'intérieur, 

en appli. 
OVEmbre Décrète: 


fonction. art. ter, — La direction des réfugiés est pla- 
détere cée sous l'autorité du secrétaire général pour 
onction. l'administratien. 


Art. 2. — Le secrétaire général pour la po- 
lice et le secrélaire général pour l’administra- 
tion au ministère de l'intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Vichy, le 12 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL, 


lectures, 


e l'Etat 


icerubre 


porlant 
| agents 
Conseils municipaux, — Délégations spéciales. 


\ 


1ement, 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Elat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de Ja loi du 16 no- 
vembre 1910 relative au pouvoir de substitution 
de l’aulorilé supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1941; 

Considérant qne le conseil municipal de ja 
commune de Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais) 
a adopté une attitude hostile à l'œuvre de 
rénovation nationale, 


Arrête: 


Ant. — Le conseil municipal de la com- 

me de Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais) est 
SSOUS. 

Art. 2. — 11 est institué dans la commune 

de Calonne-Ricouart (Pas-de-Calais) une déls- 

£atinn spéciale habilitée à prendre les mêmes 


décisions que le conseil municipal et ainsi 
Composée : 


lisposi. 
décerne 


sultant 
pourra 
ion et 
ribués 
re 
re. Le 
tuelles 
oulera 


igents 

président: M. Occre (Edouard); membres: 
+ Duchatean (André), Morel (Adrien), Feb- 
jépar- Vin (Alfred), Boutin (Joseph). 

2 do Faïl à Vichy, le 12 décembre 1942. 


. Pour le chef du Gouvernement, 
Ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrctaire yénéral pour l'administration. 
GROPGES HILAIRE. 


—— 


eront 
dès 
tenu 
admis 
» for- 
de 
iront 


du chef du Gouvernement, mi- 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date 
di cermbre 1942. pris en application de 
15 novembre 1940 relative au pouvoir 
de l’aulorité supérieure: 
gl, Composition de la délégation spéciale ins- 
pros, la commune de Charmes-sur- 
“908 (Ardèche) est modifiée comme suit : 


Président: M. Freydier (Léon) : membres : 


substit 


Dans la commune de Lury-sur-Arnon 
MM. Grenon (Léon) et Charrier (Jean 


Dans la commime de Vaux-les-Saint-Claude 
(Jura): M. Jaillet (Georges), en remplace- 
ment de M. Allemand, démissionnaire. 


Administration préfectorale, 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret du 15 septembre 1942 relatif 
aux condilions de nomination des sous-préfets 
et secrétaires généraux de préfecture ; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 


Art. der, — M, David (Claude), docteur en 
droit, est nommé sous-préfet de 1re classe, 
hors cadres, en remplacement de M. Jacques 
Morin, précédemment nommé seus-préfet de 
Soissons. 

M. David est mis, en cette qualité, à la 
disposition du préfet régional de Lyon. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrûté. 

Fait à Vichy, le 12 décembre 1942. 

PIERRE LAVAL. 


Par arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, en date 
du 42 décembre 1942: 


A été nommé: 

Chef de cabinet du préfet de l'Aube, 
M. Chabrier, chef de cabinet de préfet affecté 
à l'administration centrale. 

Ont élé mis: 

A Ja disposition du préfet régional de Lille, 
M. Vy, chef de cabinet de préfet affecté à 
l'administration centrale. 

A la disposition du préfet régional de Lyon, 
M. Simon, chef de cabinet de mm à la 
préfecture régionale de Clermont-Ferrand. 


+ +- 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l’article 2 de la loi du 2 novembre 1910 
relative au statut des chefs de cabinet de 
prétet; 

Vu la loi du 31 août 1941 relative aux chefs 
de cabinet de préfet; 

Vu l'arrêté réglementaire du 30 décembre 
1910 et notamment l'article 15; 

Vu le procès-verbal des épreuves du con- 
cours ouvert le 35 octobre 1942 par l'arrêté 
du 15 juin 1942 et la liste des candidats dé- 
clarés admis; 

Sur Ja proposition du directeur du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrêle: 


Art. 4er. — Sont nommés chefs de cabinet 
et aflectés à ladministration cen- 
ale : 


MM. Ballet (Jules), Blanchard (Francis), 
Boulangier (Jean), Charton (Edouard), Chas- 
teauneuf (Pierre), Daudin (Georges), Diefen- 
bacher (Alfred), Faure-Brac (Jacques), Flan- 
din (Paul), Godard (Pierre), Grange (Maxime), 
Lepel-Cointet (Eric), Millot (Jacques), Rous- 
seau (François), Singer (Marcel), Thomassin 
(Albert). 

Art. 2 — Sont nommés chefs de cabinet: 
Du préfet de la Loire-Inférieure : M. Baudet- 
Germain (Pierre). 

Lu préfet de la Sarthe: M. Dande (Jean). 


Art. 3. — Sont nommés chefs de cabinet 
de préfet el mis à la disposition: 


Du préfet régional de Clermont-Ferrand: 


M, Robert (Antoine), Reynier (Jules), 


.De Tracy 


(Francis). 


Art. 4. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé 
de l'exécution €u présent arrêté, qui aura 
effet à compter du {er janvier 1943. 

Fait à Vichy, le 12 décembre 1912. 


our le chef du Gouvernement, minis- 
tre serrétaire d'Elat à l’intérieur, ef 
par délégation : 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Par arrêté du chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en 
date du 10 décembre 19:2, M. Hecouin 
(Louis), licencié en droit, chef de bureau à 
la préfecture de la Manche, a été nommé 
conseiller de 2 classe au conseil de préfec- 
ture interdépartemental de Besançon, en rem- 
placement de M. Henry, précéden.:nent af- 
lecté au conseil préfecture .nterdiparte- 
mental de Nice. 


6 €<— 


Conseillers départementaux. 


Le che! du Gouvernement, min'stre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1912 portant n9- 
mination des merabres du conseil départe- 
menlal de l'Allier: 

Vu la loi du 7 août 1912 portant institution 
de conseils cépartementaux, 


Arrête: 
Sont nommés membres du conseil départe- 
mental de l’Ailier: 
MM. 
PBaquier (Jean), conseiller général du canton 
de Souvigny, maire de Besson. 
Collin (Victor), maire de Herisson. 
Dessert (Marcel}, maire de Montaignet-en- 
Forez. x 
Dupré (Auguste), maire de Cussret. 
lHuguet (Georges), maire de Saint-Pourçaine 
sur-Sioule, É 
Lhomme {Jean), conseiller municipal ée Gan- 
nat. 
(Raymond), maire de Paray-le- 
Fresil. 
Fait à Vichy, le 12 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur, 


Décrer No 3518 ou 148 NOvVEMPRE 1942 PORTANS 
APPLICATION DE LA LOI N° 1093 DU 18 NOVEMBRE 
14942 AUX NUTILÉS DE GUERRE A 100 P. 100 à 
DÉFINILIF 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elag 
français, 

Vu le décret du 5 septembre 1929 portant 
création d’un contingent spécial de uécora< 
tions; 

Vu la loi du 11 octobre 1941 relative aux 
nominalions et promotions dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 400 
d'invalidité; 

Vu la loi no 1025 du 18 novembre 4943 
relative à la ratification sous forme de dé- 
cret &e certaines nominations et promotions 
dans l’ordre de la Légion d'honneur ou Con- 
cessions de médailles militaires, au titre du 
décret du 5 septembre 1938; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire à la justice, du mi- 
nistre secrélaire d'Etat aux finances, du 6e- 
crétaire d’Elat à la guerre, du secrétaire d'Etat 
à la marine et du secrétaire d'Etat à J'avia- 


M. Dessoliers (Robert), 


tien; 
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“Sur la du grand chancelier de 
la Légion d'honneur; 
Le conseil de l'ordre entendu, 


Décrétons : 


Art, fer. — A comnter de la date de pu- 
blication du présent décret au Journal officiel, 
les dispositions de la loi ne 1035 du 18 no- 
vembre 1922 seront applicables aux mutilés 
de guerre à 100 p. 100 d'invalidité à titre 
définitif qui, décorés de la médaille militaire 
ou de ja Légion d'honneur au titre du décret 
du 5 septembre 19%9, sont susceptibles de 
bénéficier des dispositions de la loi du 
di octobre 1911. 


Art, 9. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, le ministre 
secrétaire d’Elat aux finances, le secrétaire 
d'Etat à la guerre, le secrétaire d'Etat à 1a 
marine, le secrétaire d'Etat à l'aviation et 
le grand chancelier de la Légion d'honneur 
sont chargés, chacun en ce qui le cqncerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIT BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
BRIDOUX, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
Al AUPHAN, 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
Gl JANNEKEYN, 
Vu pour exéeution: 
Le grand chancelier 
de la Légion d'honneur, 
Gl BRÉCARD, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Décret n° 3634, du 10 décembre 1942, portant 
création d'un comité d'organisation des en- 
treprises d'assainissement et des industries 
connexes. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Elat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire d’Elat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 

Vu la loi du 16 août 1910 concernant l’or- 
anisation provisoire de la production indus- 
üiele, 


Décrétons : 


Art, fer, — ]l est institué, dans le cadre 
général de la loi du 16 août 1910, un comité 
d'organisation des entrepreneurs de vidanges 
et des  xpraim de composts ct de fumier 
artificiel. 


L'activité des entreprises appelées à cons- 
filuer ce comité d'organisalion est définie 
de ja manière suivante : 


4° Pour la première catégorie: collecte et 
transport des produits de vidanges: 

2e Pour la seconde catégorie: 

a) Préparation de composts: 

b) Transformation biologique par fermen- 
tation polymicrobienne de matières cellulo- 
éiques en fumier artificiel. 


Art, 2. — Le comité est chargé: 


4° D'effectuer le recensement des entre- 
prises entrant dans les définitions ci-dessus 
ainsi que celui des stocks, de ja main-d'œuvre 
e! des moyens d'extraction et de 
2 De délivrer jes cartes professionnelles; |] 


3° De déterminer les besoins des profes- 
sions intégrées en matières premières indus- 
trielles, produits annexes et en produits agri- 
et d'organiser l'acquisition et la répar- 
tilion de ces produits et matières premières; 

4 De fixer tes règles s'imposant aux entre- 
prises en ce qui concerne Jes condi'ions géné- 
rales de leur activité, le souci de l'hygiène 
publique et de la qualité des produits, l'em- 
p'oi de la main-d'œuvre, les moxslaiités des 
échanges des produits et services, la réguiari- 
sation de la concurrence ; 

5° De prendre ou de provoquer les mesures 
«t de constituer les organisations susceptibles 
d'assurer un meilleur fonctionnement des 
industries considérées dans l'intérêt commun 
des entreprises et des salariés: - 

6° De représenter les professions intégrées 
auprès de tous les organismes publics ou pri- 
vés, français ou étrangers; 

To Je proposer aux aulorités compétentes 
les prix des produits et services; 

8° De proposer toules mesures susceptibles 
de concourir à l'équilibre du marché, notam- 
l'importation, ie stockage et l’exporta- 
ion, 


Art. 3, — Le comité d'organisation est com- 
posé d’un président et d huit membres au 
plus désignés par arrêté du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement. Les 
fonctions de président et de membre du co- 
mité sont personnelles. 

Les pouvoirs du comité sont dévolus au pré- 
sident responsable, qui représente ia profes- 
Sion, 

Le président du comité peut se faire assis- 
ter dans ses fonctions par un secrétaire géné- 
ral nommé par le comité, 

Des commissions consultatives pourront être 
constiluées pour l'étude de questions ressor- 
lissant aux différentes branches de l’activité 
membres composant le comité d’organi- 
salion. 


Art. 4. — Un commissaire du Gouverne- 
ment est désigné auprès du comilé par le 
ministre secrétaire d'Etat à l’agricullure et au 
ravilailiement, 


Art, 5, — Les décisions du comité doivent 
Ôtre notifiées sans délai au commissaire du 
Gouvernement qui peut, s’il le juge oppor- 
lun, y faire oppozition, et dispose à cet égard 
d'un droit de veto suspensif ouvrant recours 
au ministre secrétaire d'Elat à l’agriculture 
et au ravitaillement, 

Les décisions ainsi notifiées deviennent défi- 
niltives et immédiatement exéculoires si, dans 
un délai de trois jours après leur notifica- 
tion au commissaire du Gouvernement, ce- 
lui-ci n’a pas usé de son droit de veto. 


Art, 6. — Le comité est doté de la person- 
nalité civile et est représenté en justice et 
dans tous les actes de la vie civile par son 
président, qui peut déléguer à tel mandataire 
de son choix tout ou partie de ses pouvoirs. 


Art. 7. — Le président et les membres du 
comité sont tenus au secret professionnel, 
sous les peines prévues à l’article 378 du code 
pénal, tant pendant l'exercice de leurs fonc- 
lions qu'après leur cessation. 


Art, 8. — Les frais dc fonctionnement du 
comilé d'organisation sont couverts par une 
cotisation à la charge des entreprises, dont 
le taux et les modalités de perception seront 
fixés par arrêté contresigné par le ministre 
secrélaire d'Etat à l'agriculture et au ravitail- 
lement et le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances. 


Art, 9, — Le ministre secrétaire d’Etat à 
l'agriculture et au ravitallement est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui svra 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 10 décembre 1942, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etal 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. 


&— 


Conditions de perception de la taxe sur je 
produits laitiers instituée par l’article 3 de 
la loi du 8 février 1942. 


Le m'nistre secrétaire d'Elat à l'agrie 
et au ravitaiement et ministre 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances 
Vu la loi du 8 février 1952 portant institu! 
tion d’un fonds national de solidarité agricois 
et, nolamment, ses articles 3 (5°) et 5 (der. 
nier alinéa), 


Arrétent: 


Art, 4er, — La taxe Sur les produits laitiers 
prévue par l’arlicle 3 de la loi du 8 février 
1942 est due annuel:ement par tous les dé. 
tenturs de femelles laitières, à quelque 
que se soit. Elle est établie dans la commune 
où est situé le siège de l'exploitation, 

Art. 2. — La taxe est calculée par tête de 
femelle laitière, à raison de la valeur de ha 
fraction commerciaïisée de sa production en 
lait pendant l’année précédant celle de l'im- 
position. Le taux en est fixé à 6 p. 100 de 
celte valeur. 


Art. 3 — Un arrêté du ministre secrélaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement, pris 
après avis du conseil national corporatif agri- 
cole, fixe, pour chaque région lJailière natn- 
relle et par tête de femelle laitiére les quan. 
lités moyennes de lait commercialisées ay 
cours de l'année. 

Art. 4. — Un arrêté du préfet régional dé. 
termine : 

io La valeur par tête d'animal de Ja pro- 
duction laitière commerclaiisée, en appliquant 
aux quantités arrêtées dans les conditions pré. 
vues à l’article 3 Le prix minimum moyen du 
litre de lait au cours de l’année précédente, 
tel qu'il ressort des propositions faites par 
la commission paritaire prévue à l’article 41 
du règlement no 3 homalogué par de décret 
du 24 avril 4941: 

20 Le montant de la taxe par lête de femelle 
laitière en affectant da valeur ci-dessus du 
efficient de 0,006 prévu à l’article 2 du pré- 
sent arrêté. 


Art. 5. — Les états-matrices de Ja taxe cont 
dressés par le contrôleur des contributions 
directes, au vu des résullats du recensement 
de femelles laitières effectué par les services 
agricoles départementaux. 

Pour exécuter ces opéralions, le contrôleur 
des contributions directes est assisté de la 
commission communale des impôts directs et 
du syndic corporatif loca:. Lorsque ce dernier 
n’a pas encore été désigné, 1 est remplacé 
par le président du comité communal de ja 
production agricole. 

Les rôles sont établis et recouvrés et les 
réc:amations .instruites et jugées comme en 
matière de contributions directes. 

Des rôles supplémentaires sont établis pour 
le recouvrement des droits dus par les rede- 
vables, omis ou insuffisamment imposés sur 
ces rû:es. 

Le produit de la taxe est attribué au fonjs 
national de solidarité agricoe prévu à lar- 
ticle 4er de la loi du 8 février 41942, sous 
déduction des frais d’assiette et de perception 
dont Je montant est déterminé conformément 
à un tarif fixé par arrêté du ministre secri- 
taire d’Etat aux finances et du ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement. 

Art. 6. — La taxe sera perçue r la pre- 
mière fois au titre de l’année 190. 

Art. 7. — Le directeur des services profes- 
sionnels et sociaux, le directeur du budget 
et le directeur général des contributions di 
recles et du cadastre sont chargés, charun 
en ce qui le concerne, de l’exécutlon du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'agriculture et au ravitaillement, 

MAX BONNAFOUS. 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 


Le directeur du ccbinet, 
FOUCRIER. 
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Maximum des dépenses de gestion 
des organismes d'assurances sociales agricoles. 


inistre secrétaire d'Etat à l’agricul- 
*. et au ravitaillement et le secrétaire 
d'Etat au travail, 


vu le décret-loi du 30 octobre 1935 modi- 
fan! le régime des assurances sociales appli- 
cabe aux assurés de l’agricu:ture et notam- 
ment l'article 40 (8 20), 


arrêtent: 


art — Au cours de l’année 1942, les: 
orzani-ines d'assurances Sociales agricoles 
euvent prélever sur les fonds de l'assurance 
.unmes nécessaires à leurs dépenses de 
eclion ou à l'amortissement de leurs déficits 
de gelon antérieurs, jusqu’à concurrence 
des maixima fixés par le présent arrêté. 


art, 9, — $ 1er, — Le maximum des dé- 
:es de gestion des organismes d’assu- 
nuces sociales obligatoires agricoles maladie- 
naternté est fixé à une somme égale à 
r. 0 pour chacun des feuillets dont elles 
nt été crédilées au cours de ladite année 
service régional et à 7 fr. 50 pour 
n des feuillets ayant donné lieu à un 
nent direct. 
utelois, les caisses pourront substituer 
maximum âinsi déterminé celui qui ré- 
ilterait des opérations de l'exercice 1959 si 
ce dernières conduisent à un résullat plus 


= feullets d'intérêt de retard ne donnent 
droit aux prélèvements visés ci-dessus. 

9, — Les caisses qui justifieront de 
exceplionnelles pourront être aulo- 
par le ministre secrétaire d'Etat à 
illure et au ravitaillement à effectuer 
supplémentaire dont le mon- 
devra rester inférieur 20 p. 100 du 
nent normal prévu au paragraphe pré- 


. 2, — Le maximum des frais de ges- 
des organismes agricoles d'assurance 
décès et  vicillesse-invalidité-décès 
au totai des sommes définies ci- 


e somme ca'culée à raison de 8 p. 100 
nlant des cotisations et majorations 
3 par eux au cours de l'année au 
des assurances invalidité-décès; 

2 Une somme calculée à raison de 5 fr. 
par comple individuel ayant donné lieu à 
écrilures au cours de l’année; 

Je Une somme calculée à raison de 25 fr. 

trailé. 


ÆEntrenl en compte pour ce calcul tous les 
ililares soit de retraites ou pensions de 
vi se ou invalidité acquises sous le ré- 
Eune de la loi Qu 5 avril 1910, de la :oi du 
4 avril 1990 ou du décret-loi du 30 octobre 
1%, soit de l'allocation instituée par la loi 
du 1; mars 1941, ayant donné lieu en 1952 à 
Un payement d'arrérage par la caisse d'as- 


- 
Art. 4, — Le maximum des frais de ges- 
de la caisse centrale ge secours mu- 
agricoles est fixé au total des deux 
es définies ci-après: 


Ure somme ca'cuKe à raison de 8 p. 100 
de fraction des cotisrtions et majorations 
quelle aura encaissées au cours de l'an- 
Die 1912, soit au titre de la réassurance, 
ax titre de l'assurance invalidité; 

Une somme calculée conformément à l'ar- 
Utle 3 (3°) du présent arrêté. 


Art. 5, — Tons les organismes d'assurances 
@ciles agricoles qui, au cours de l’année 
auront supporté des dépenses exception- 
Nlies par suite de la fusion opérée en vertu 
de la loi dn 2 décembre 1940 sur l'organi- 
Corporative de l’agriculture ou de !a 
0 du 5 avril 4941 relalive an fonctionne- 
Inenl des lois sociales et familiales en agri- 
Cullire, le maximum des frais de gestion tel 
qu'il est fixé aux articles 2 et 3 
dessus est majoré de 20 p. 100. 


Art, 6 — 3 fer, — Lorsqu'un des orga- 
nismes susvisés effectue le service des pres- 
tations pour de compte d'un autre orga- 
nisme, les dépenses de gestion remboursées 
par l'organisme responsable des prestations 
n'interviennent pas pour l'application du 
maximum à l’organisime chargé du service 
des prestalions. 


$ 2. — La caisse centrale mutuelle agri- 
cole rembourse aux organismes d'assurance 
maladie-maternité les frais de gestion oc:a- 
sionnés par le service de soins aux inva- 
lides. Ce remboursement est calculé for- 
faitairement d'après de montant des som- 
mes payées pour le Compte de la caisse cen- 
trale mutuelle agricoie, sans pouvoir être 
inférieur à 5 p. 100 desdites sommes. 

Art. 7. — Les dispositions du présent 
arrêté ne sont pas applicables à l'assurance 
facullative agricole. 

Art, 8. — Le directeur des services pro- 
fessionnels et seciaux du ministère de 
l’agriculture et du ravitaillement et 4e di- 
recteur des assurances sociales et de ia 
mutualité sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rêlé. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1952. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, | 
.Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX DONNAFOUS, 
© 


Unions régionales corporatives, 


Par arrêtés en date du 26 novembre 19:2 
du ministre secrélaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravilaillement, sont nommés délégués 
régionaux, délégués adjoints et membres du 
conseil régional des unions régionales corp2- 
ratives agricoles ci-après désignées: 


AIN 
Déléqué régional. 
Of. Gencevrey (Frédéric), à Belley. 


Délégués adjoints. 


MM. Chambaud (Pierre), À Mariicux. 
Dupral (André), à Fareins. 


Membres du conseil régional. 


MM. Grizard (Jean-Claude), à Monthieux. 

Rongier (Narcisse), à Marlieux. 

Rivet (Michel), à Saint-Nizier-le-Désert, 

Josserand (Joseph), à Saint-Denis. 

Rynois {Joseph}, à Neuville-sur-Ain. 

Robin (Jean-Marie), à Beny, 

Batteidier (Jean), à Saint-Germain-les- 
Paroisses, 

Richerd (Joseph), à Château-Gaillard. 

de Seyssel (Henri), à Magnieu, 

Maccabret (Louis), à Charix. 

Morel (Jean), à Outrias. 

Panissot (Henri), à Pays-de-Gex. 

Montbardon (Clovis), à Saint-Didier-d'Aus- 
siat, 

Benoit (Amédée), à Manziat. 

Guerry (Marcel), à Saint-Rémy. 

de La Chapelle (Gabriel), à lerouges. 


ALres PASSES) 
Délégué régional. 
M. Quenin (Aristide), à Rêves-du-Bion, 


Délégués adjoints, 


MM. Abibes (Louis), à Barrême. 
de Saive (Georges), à Valensole, 
Durand (Kruger), à Sainte-Tulle. 


Membres du conseil régional. 
MM. Arnaud (Raoul), à Allemagne. 


Barneaud (Joseph), à la Bréole. 
Rurle (Jean), à Gréoux-les-Bains, 


Coste (Jean), à Sausses, 


. Dayres 


. Dumaîne, à Lalandusse, 


nl 


MM. Escuyer (Lucien), à Entrepierres, 


Fabre (Louis), à Manosque. 
Laugier (Jean), à Forealquier. 
Laugier (Toussaint), à Castellano., 
pure {Louis), à Peyruis. 
Reynier (Lucien), à Corbières. 
Roman {L#on), à Mezel. 
Roumieu (Svlvain), à Volonne, 
Severan (Gaston), à Oraison. 
Sylve (Joseph), à Seyne. 
Tartanson (Joseph), à Marcoux, 


ARDÈCIIE 


Déléqué régional. 


. Chaurandi (Pierre), à Payzac. 


Délégués adjoints. 


Rioulol (Louis), à Vernoux. 
Fort (Ueorgcs), à Alboussière, 


Membres du conseil régional, 


Durand (Edmond), à Largentière. 
Boucherand (Ludovic), à Saint-Désirat. 
Durand !‘Joseph), à Montpezat. 
Champetier (Rcger), à Ruoms. 

Combes (Charles), à Saint-Lager-Bressae, 
Delon (Aibert), à Franles. 

Dreys (Jean), à Saint-Forcunat. 

de Michaux (Edouard), à Flaviac. 
Mounier (Henri), à Mirabel. 


Seauve (Edouard), à Saint-Fortunat. 
Vincent (Paul), à Saint-Etienne-de-Bow 
lozne 


Vesseaud (André), à Joyeuse. 
Tourrel {Charles}, à Lablachère., 
Seguin (Roger), à Annonay. 
Peschaire (Numa), à Vallon. 
Guion (Alphonse), à Cheminas. 


AUDE 


. Déléqué régional. 


A Benet, à Narbonne. 


Deléqué adjoint. 


. Moutard-Marlin, à Caslelnaudary. 


Membres du conseil régional, 


Amiel (Aimé), à Arzens. 

Bonnet (Jean), à Espéraza. 

de Brignac (Georges), à LimBux4 
Calvet (Firmin), à Saint-André. 

Denat (Irénée), à Narbonne. 
Garriguene (Antoine), à Sainte-Vallière, 
Geli (Maurice), a Donadery. 

Herail {Amans), à Goursan. 

Julie (Louis), à Villeneuve Minervois. 
Pauc (Aimé), à Boutenac. 

Picquet (Théo), à Bram. 

Ramière (Emmanuel), à Laurahue, 
Rives (Charles), à Cuxac-Cabardès, 
Sabadie (Jean), à Carcassonne. 
Salancon (Baplusle), à Cruissans 
Sermet (Eïe), à Narbonne. 

Tailhan (Guiklaume), à Azat. 


LOT-ET-GAROXNE 
Délégué régional. 


(Camille), à Sérignac-sur-Ga- 


Déléqués adjoints. 


ar Castillones. 

Laperche (Jean), route de Bordeaux, & 
Marmande. 

(Jean), à Bias, par Villeneuves 
sur-Lot. 

Roumegoux (Albert), 
Nérac. 


à Andraule, pag 


Membres du conseil régional. 
Guillou (Auguste), à Miremont-des 
Guyenne. 
Neuville (Jean), à Buzet-sur-Baïze, 
Claverke (Georges), à Cocumont. 
Merle (Marc), à Verteuil-d'Agenais. 
Bernard (Alexandre), à Marmande. 
Delmon (André), à Rebère, par Cancom 
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MM. Domengie (Jean), à David-Haut, par Mont- 

flanquin. 

Berjoue (Pierre), à Clermont-Dessous, par 
Port-Sainte-Marie. 

d'Artenset (Franck), à Moncrabean. 

Debèze: (Henri), à Saint-Eliennce-de-Fou- 
reres, 

Foulou (Marcel), à Saint-Martin, par 

Rabit (Aurélie), à Damazan 

housset (Marcel), à Sérignac-suraronne 

Bardin (Yves), à Marmande. 


Caisses mutuelles d'assurances sociales 
agricoles. 


Par arrété en date du 23 novembre 194, 
MM. Ludovic bubois, Jean de Groc et Maurice 
Salles sont nommés membres du conseil d’ad- 
iministration provisoire de la caisse mfutuelle 
d'assurances sociales agricoles du déparlement 
de la Gironde et de la caisse mutuelle d’alla- 
cations familiales agricoles du département de 
la Gironde, 

—— © +- 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 16 novembre 1912: 


M. Luzu (Gérard-Paul-Maurice), garde géné- 
ral des caux <t forêis de {re classe, à la dispo- 
sition du directeur de la station de recherches 
et d'expériences forestières à Nancy (Meurthe- 
est nommé, avec ses grade et 
classe d'office et dans l'intérêt du ser- 
vice, assistant à la {re section de la station de 
recherches précitée, en remplacement de 
… de Lemps, qui à reçu une autre affecta- 

ion, 


M. Badre (Louis-Charles-Joseph}), inspecteur 
des caux et forêts de 4e classe, à la disposi- 
tion du conservateur des eaux et forêts à 
Besançon (Doubs), est nommé, sur sa de- 
manñde, avec ses grade et classe actuels, chef 
de service à Pontarlier (Doubs), en remplace- 
ment de M. bourgeois, promu au grade supé- 


rieul. 


Par arrêté en date du 17 novembre 19%, 
M. Jlérmile (Jean-Marcel-Louis), inspecteur 
des eaux et*forêts de 3e classe, chef de section 
au bureau du personnel de la direction géné- 
rale des eaux €t forêts à Paris, est nommé, sur 
sa demande, avec ses grade et classe actuels, 
chef du service des chasses de Rambouillet et 
des Vaux-de-Cernay, résidence : Rambouillet 
(Seineæt-Oise), en remplacement de M. Vi- 
dron prornu au grade supérieur, 


Par arrêté en date du 17 novembre 1912 
M. Turpin (Paul-Jean-Pierre), garde général 
des eaux et forèts de 3 classe, à la dispo- 
sition du gouverneur général de l’Algérie, non 
installé, est réintégré d'office, à compter du 
der octobre 1912, dans les cadres forestiers 
de Ja métrosole et affecté d'office et dans 
d'intérêt du service avec &es grade et classe 
actuels, à Dijon-Nord (Côte-d'Or), en rempla- 
cement de M. Jaffrezou, qui a reçu une autre 


affectation. 
&- 


Par arrété en, dite du 40 novembre 1942, 
M. CKmence (I#on-Ernest-Pierre), garde do: 
gmanial des eaux et forêts à Montécheroux 
(Doubs), à été appelé au poste d’Ornans 
{même département), en remplacement de 
M. Chevenement. 


Par arrêté en date du 4 novembre 1942, 
M; Levère (Sébastien), à Paris (13e), 27, rue 
Oudry, a été nommé, à titre précaire et révo- 
cable, commis des eaux et forêts de, 4e classe 
dans les bureaux de la conservation à Paris: 
Est (nouvelle organisation). 

Ce commis des eaux et forêts jouira de son 
traitement à compter du 1° du mois de son 


installation, sans toutefois qu'il puisse y avoir 
cumul avec un autre traitement ou avec une 
solde militaire. 


Par arrêts en date du 20 octobre 1942, sont 
nommés à titre définitif gardes domaniaux des 
eaux et forêts les préposés dont les noms sui- 
vent, nommés à titre précaire et révocable à 
l'empioi précité: 


MM. 

Stèbe (Auguste-Louis), à Harville (Meuse). 

Marchiset (Robert-Raoul), à Lantenot (Haute- 
Saône). 

Peron (Charles), 
(Seine-Inférieure). 

Morin (André-Henri-Léon), à JIlautes-Rivières 
(Ardennes), 

Gaspard ‘Georges-Viclor), à Ja Fontaine-Saint- 
Ciuir (Meuse). 

Cunin (Marcel-Justin), à Sauville (Vosges): 

Mouquand ‘René-Jules), à “Welaine-en-Haÿe 
(Meurthe-et-Moselle). 

Bridard (Maurice - Eugène), à Villey-le-Sec 
(Meurthe-et-Moselle). 

à Moyen (Meurthe-ct- 
Moselle). 

Meriaud (Pierre-Julien), à la disposition du 
conservateur à Mézières (Ardennes). 

Renault Robert), à (Nièvre). 


à la Caule-Sainte-Beuve 


Artillen (André - René), à Lisle-en-Barrois 
(Meuse), 
Defrance {Joseph-Hubert), à  Damelevières 


(Meurthe-et-Moselle). 


Evraert (Gilbert - Sébastien), à Damvillers 
(Meuse), 
nr" (Pierre - Gilbert), à Saint-Benoît 
(Meuse). 
Pépin (Georges - Jean), à Ligny-en-Barrois 
(Meuse). 
Carêéme (Paul), à 
(Meuse). 


Bulteaux (Jules-Eugène), à Dannevoux (Meuse). 

Balanger (Louis-Auguste), à la disposition da 
conservateur à Dijon. 

Pfender (Louis), à Mouticrs-sur-Saulx ‘Meuse). 


Les gardes domaniaux des eaux et forêts 
dénommés à l'articie 1e du présent arrêté ne 
seront litularisés et reclassés dans cet emploi 
qu'après avoir obtenu le certificat. d'aptitvde 
forestière instilué par le décret du 28 mars 


28. 


Par arrêté en date du 19 octobre 1942, ont 
été nommés à titre précaire et révocable 
gardes domaniaux des eaux et forêts: 


A la disposilion du conservateur des &aux 
et forèts à Aix-en-Provence (Bouches-dri- 
Rhône), M. Girard (Ernest-Auguste), à Sant- 
Rorman-de-Malegarde (Vaucluse). 


A Ja disposilion du conservateur des eaux 
et forêts à Limoges (Haute-Vienne), M. Gau- 
thier Henri-Marcel), au camp de Nexon 
(Haute-Vienne). 

A la disposition du conservateur des eaux 
et forèts à Agen (Lot-et-Garonne), M. Bahl 
(Nicolas), à Vielle-Soubiran, par £Saint-Justin 
(Landes), 


A la maison forsstière de Ravailler, com- 
mune de la Perrière (Orne), M, Godineau 
(Jean-Julien-Ernest-Aimé), 93, rue de Dom- 
front, à Flers (Orne). 


A la disposition du conservateur à Vesoul 
(Haute-Saône), M. Mazabrard (Jean-Aimé), 9, 
rue Vernoux, à Valence (Drôme). 


A Pralognan (Savoie), M. Souillage (Ger- 
main-Fernand), a Chambéry (Savoie). 

A la disposition du conservateur des eaux 
et forêts à Chambéry (Savo'e), M. Chantreau 
(François-Joseph), à bord de l'Océan, à Tou- 
lon (Var). 


A la disposition du conservateur des eaux 
et forèts à Reims (Marne), M. Kuntzler (u- 
lien), rue Ferdinand-Bouisson, à la Chapeite- 
Saint-Luc (Aube). 

A la maison foreslière de la Grimotière, 
commune de Vouzon (Loir-et-Cher), M. Hau- 
din (Bernard-Henri), à Montereau, par Lorris 
(Loiret). 


A Charmoille (Haute-Saône), M. Bosset Ro- 
bert-Louis-Léon), à Auxon (Haute-Saône). 


A la disposition du conservateur des eau 
et forèls à Agen (Lot-et-Garonne), M. Pre 
(Jacques), à Nontron (Dordogne), n 


Ces gardes domaniaux des eaux et forêt 
jouiront de leur traitement à compter dn 4e 
du mois de leur installation, sans loutetois 
qu'il puisse y avoir cumul avec un aulre tra 
tement ou avec une solde militaire 


Par arrêté en.date du 20 octobre 195, 
été nommés à titre précaire et révocahie gar- 
des domaniaux des eaux et forûts: 


A la maison foreslière des Rajals, commune 
de Saint-Chély-<d’Aubrac (Aveyron), M. Picou 
(Pierre), à Minerve (Hérault). 

A la disposition du conservateur des eaux et 
forêts à Bordeaux-Nord (Gironde), M. Faizon 
{Robcrt-Jules-Léon), à Henrichemont (Cher), 


A Neuilly (Nièvre), M. Doujon (Emile-Julien. 
Louis), à Clamecy (Nièvre). 

A Aix-en-Othe (Aube), M. Fontaine (Léon), 
à Saint-Michel (Aisne). 

A la disposition du conservateur des eaux 
et forêts à Bordeaux-Sud (Gironde), M. Aspirol 
(Lucien-Jean-Pascal), rue Santiago, à Hendaye 
(Basses-Pyrénées). 

A la dfsposition du concervateur des eaux 
et forêts à Bordeaux-Sud (Gironde), M. Campa- 
gnoile (Roger-Baptiste), à Ja maison foreslière 
de la Jaougue à Vielle-Saint-Girons (Landes), 

A la disposition du conservateur des eaux et 
forêts à Bordeaux-Sud (Gironde), M. Pascaud 
{Maurice-Bertrand-Pierre), à la inaison fcres- 
tière de la Jaougue à Vielle-Saint-Girons 
(Landes). 

A la disposition du conservaleur des eaux 
et forêts à Bordeaux-Sud (Gironde), M. Tis- 
seyre (Baptiste-Henri-Pierre). 9, rue Armaend- 
Dulamon, à Mont-de-Marsan (Landes). 

A la disposition du conservateur des eaux 
et forêts à Bordeaux-Sud (Gironde), M. Saury 
(Georges-Marceau-Denis), à Vielle-Saint-Girons 
(Landes). 

A Braux (Ardennes), M. Grosselin (Tenri 
Paulin-Alexandre), à Charleville (Ardennes). 


A la disposition du conservateur des eaux 
et forêts à Nancy (Meurthe -et - Moselle), 
M. Franconnet (Adrien-Jean-Marius), à Laix, 
par Pierrepont (Meurthce-et-Moscelle). 

A la disposition du conservateur des eaux et 
forêts à Annecy (Haute-Savoie), M. Padovani 
(Marc - Ange), à (Curzo, commune d'Osani 
(Corse). 

A la disposition du conservat@gr des eaux 
et forêts à Chambéry (Savoie), M. Delpuech 
che). 

A la disposition du conservateur des eaux 
et forêls à Niort ‘Deux-Sèvres), M. Bouzigues 
(François - Joscph - Maurice), à  Vielle-suint- 
Girons (Landes). 

A la disposition du conservateur des eaux 
et forêts à Carcassonne (Aude), M. Gaumard 
(Pierre-Georges-Octave), à l'état-major de la 
subdivision de Gabès (Tunisie). 


A la disposition dun conservateur des eaux 
et forêls à Renngs (Hle-et-Vilaine), M. Blochet 
(Alphonse-Mary), à Liffré (Iile-et-Vilaine). 

A la maison forestière des Trois-Fontaines, 


commune des Trois-Fontaines (Marne), M. Po- 
trat (Camille-Georges), à Verpillères (Aube). 


A Sauvoy (Meuse), M. Cuenot (Pierre-Elie), 
19, rue du Tunnel, à Besaneon (Doubs). 

A la disposition du conservateur des eaux 
et forêts à Lons-le-Saunier (Jura), M. Dubrez 
{(André-Paul-Gustave), à Prenovel par Claux- 
des-Prés (Jura). 

A la disposition du conservateur des eaux 
et forêts à Limoges (Iaute-Vienne), M. Tho- 
mas (Marcel-Louis), service de l’intendance à 
Sétif (Algérie). 

A la disposition du conservateur des eaux 
et forêts à Bourges /Cher), M. Maurin (Paul 
Augustin-Jean), à Allogny ;Cher), 

A Ambel (Isère), M. Mouchet {René }, à 
SaintMury par Lancey (Isère). 

A Navarrenx (Basses-Pyrénées), M. Espias$es 


| Cabau (Jean), à Monein (Basses-Pyrénées). 
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A la disposition du conservateur des eaux 
à Nice. (Alpes-Maritimes), M. Baïlon 
à Villars-sur-Var 
Alpes-Maritimes). 
a Ja disposition du conservateur? des eaux 
et forète à Sens (Yonne), M. Cunault (Lucien- 
andré), à Massangis (Yonne). 
sition du conservateur des eaux 


dispo 
N Nimes (Gard), M. Mellet (Alberl- 
André), instituteur au Kef (Tunisie). 


A la maison forestière de Mérique, com- 
mune de Piancher-les-Mines (Haute-Saône), 
M, Thiébaut (René), faubourg des Perrières, 
à Gray (Haute-Saône). 

a la maison forestière de Cuverville, com- 
mune de Cuverville (Seine-Inférieure), M. 
Choupe (Louis-Désiré), aux Ventes, Saint- 
Rémy, mai-on forestière du Val-des-Grès 
(Sein Intérieure). 

A la disposition du conservateur des eaux 
et lorèts à Chambéry (Savoie), M. Poievey 
(Ferdinand-Louis}, à Nyons (Drôme). 

4 Verdonnet (Côte-d'Or), M. Maurice (Jean- 
Aimé-Léon), à Santans (Jura), par Montbarrey 
(Jura). 

A ln maison forestière du Chêne Baudet, 
commune de Saint-Léger-en-Yvelines (Seine- 
et-Lise), M. Troufleau (Georges-René), à Her- 
merav, maison forestière du Guipéreux (Seince- 
et-Uise). 

A Fos (Haute-Garonne), M. Pascaud (Geor- 
gesllenr:,, à Moncaup (flaute-Garonne). 

A la disposition du conservateur des eaux 
et forèts à Châteauroux (Indre), M. Jaeger 
{Oharies-Ienri-François), à Locdieu par Mar- 
tiel (Aveyron). 

A la maison forestière de Nonceuil, com- 
mune de Francheville (Côte-d'Or), M. Girar- 
dot (René-Paul), à Trévillkrs (Doubs). 

A la maison forestière de Voisin, commune 
de Nod-sur-Seine (Côte-d'Or), M. Breton (Ro- 
ger-Fernand), à Nod-sur-Seine par Aisey-sur- 
Seine (Côte-d'Or). K 

A la maison forestière du Gros-Baril, com- 
mune de Loury (Loiret), M. Brissaire (Simon 
Fernand-Augusle), 19, rue Saint-Marceau, à 
Orkans (Loiret). 

A la maison forestière d'Ohain, commune 
d'Ohain (Nord), M. Aschbacher (Charles), à 
Ohain (Nord), 


—@-9 


Par arrété en date du 5 novembre 1942, 
M. Figueres (Marcel-Francois-Pierre}, garde do- 
mania: des eaux et forêts en disponibilité à 
Béziers (Hérault), 3, rue d’Arcole, à été Té- 
inléwré. sur sa demande, dans les cadres de 
l'administration des eaux. et forêts et mis a 
la disposition du conservateur des eaux et 
forêts à Montpellier (Hérault). - 


Par arrété en date du 16 novembre 19%2, 
l'arrété Mihisiériel du 1er octobre 1942 est rap- 
porié en ce qui concerne la promotion au 
rade d'inspecteur des eaux et forêts et l'at- 
à Bricy (Meurtse- 
de M, de Raïgniac (Guy-) 

gniac (Guy-Maurie), 
Raigniac est maintenu en qualité 
adjoint des eaux et forêts de 

Classe à Dax (Landes). 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Conditions de versement de l'impôt de 
10 p. 100 institué par l’article 6 de l’arrété 
du 31 janvier 1942. 


 - Ministre secrétaire d'Etat aux finances 

le secrétaire d'Etat aux communications, 
Vu l'article 4 de Ja Joi de finances du 
Jun 1941; 

l’article de l'arrêté du 31 janvier 19i2 
nt kes conditions d'application de J'art- 


cle & de la loi du 28 juin 1941, en ce qui 
concerne les impôls recouvrés par l’adminis- 
tration de l'enregistrement, 


Arrêtent: 


Art, 4er, — Chaque année, la caisse des 
dépôts et consignations et la caisse nationale 
d'argne établissent le décompte des sommes 

assibles de l'impôt de 10 p. 100 au titre de 
’annte précédente. 

Art. 2, — Elles versent cet impôt, le 31 août 
au plus tard, entre les mains du receveur de 
l'enregistrement préposé à la caisse centrale 
des sociétés françaises à Paris. 

Le décompte visé à l’article précédent est 
produit à l'appui du versement. 

Art. 3. — Le directeur général de la caisse 
des dépôts et consignations, le directeur de Ja 
caisse nationale d'épargne, des chèques pos- 
taux et des articles d'argent et le directeur 
général de l'enregistrement, des domainss et 
du timbre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 novembre 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
Pour le secrélaire d'Elat 
aux communications : 


Le secrétaire général 
des postes, télégraphes et téléphones, 
V. DI PACE. 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 


Recherche et constatation des infractions 
aux décisions des comités d'organisation. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et aux communications, 

Vu la loi du 16 août 1910 concernant l'orga- 
nisalion provisoire de la production indus- 
trielle : 

Vu le décret n° 1003 du 28 mars 1932 relatif 
à la création des bureaux régionaux d’organi- 
sation professionnelle, 


Arrûle: 


Art. fer, — Sont qualifiés pour procéder à 
la recherche et à la constatation des infrac- 
tions aux décisions des comités d'organisation 
créés en verlu de la loi susvisée et dépen- 
dant du secrétariat d'Etat à la production in- 
dustrielle et aux communications les per- 
sonnes “ominissionnpées à cet effet par Le mi- 
nistre éecrélaire d'Elat à la production indus- 
trielle et aux communications, 


Peuvent être commissionnés: 

1° Des agents des comités: 

% Des experts comptables ou comptables 
agréés mnserits au tableau de l'orûre : 

3° Des experts tecnniques pour certaines 
missions spéciales. 

Ces pres sont tenues au secret profes- 
sionnel sous les peines prévues à l’article 378 
du code péual. Elles prèlent scrment devant 
le tribunal civil de ieur résidence, 

Les agents de contrüie sont assimilés aux 
fonctionnaires publics pour l'applicalion des 
articles 177 à 119 du code pénal. 11s sont ré- 
munérés par les comités, 


Art. 2, — Sur justification de leur qualité, 
au moyen de la commission délivrée par le 
ministre secrétaire d'Etat à la produclion in- 
dustrielle et aux communications ou son dé- 
lég@é, les contrôleurs ont entrée dans tous 
les ateliers, magasins, dépôts, burcaux et 
autres loux professionnels des entreprises 
qu'ils sont chargés de surveiller. 

Pour l’accomplissement de leur mission, 

uvent- demander communication sur place 

e tous documents et pièces et ils sont en 
droit d'exiger toute l’aide et toutes les expli- 


cations qu'ils jugent uties. 


Art. 3. — Les contrôleurs qui relèvent une 
infraction peuvent, soit dresser procès-verbal 
immédiatement, inviter l'intéressé à le signer 
et lui en remettre un exemp'aire, soit aviser 
simplemeñt l'intéressé de leur intention de 
dresser procès-verbal. 

Dans ce dernier cas, le comité notifie le 
proëès-verbal à l'intéressé par lettre recom- 
mandée avec accusé de réceplion, dans le dé. 
lai d'un mois à daler du jour du contrôle. 

L'intéressé jouit d'un délai de quinzaine à 
compter de la remise du procès-verbal ou d3 
la présentation de la lettre recommandée de 
notification, pour envoyer ses explications au 
comité par lettre recommandée avec accusé 
de réception. Le procès-verbal et la lettre de 
notification doivent rappeler, à peine de nul- 
lité, le délai accordé à l'intéressé pour exercer 
son droit de défense. 

Lorsque les investigations du contrôleur 
viennent à porter sur des secrets de fabri- 
cation ou des inventions non brevelées, le 
contrôleur doit, si la demande lui en est faite 
par l'intéressé, donner acte de celle demande 
par éerit et garder le secret à l'égard du co- 
mité. Si une infraction a été relevée, le pro- 
cès-verbal est transmis directement au com- 
missaire du Gouvernement; celui-ci procède, 
si besoin est, à la notification prévue au 
deuxième alinéa ci-dessus et les intéressés 
doivent lui envoyer leurs explications dans les 
conditions fixées à l'alinéa précédent. 


Art, &. — Les comités d’organisation pren- 
dront, charun en ce qui le concerne et en 
tant que de besoin, une décision réglemen- 
taire pour la mise en application du présent 
arrôté. 

Toute infraction à ces décisions sera punie 
des sanctions prévues à l’article 7 de la 101 
du 16 août 1940. 

art. 5. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables aux bureaux régionaux d'or. 
ganisalion professionnelle créés en vertu du 
décret no 1003 du 28 mars 1942. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1942. 
JEAN BICHELONNE. 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 2 décembre 194%, 
M. Roques (Jacques-Jules), ingénieur de 
% classe des travaux pubiics de l'Etat À 
Montpellier, titulaire du brevet d’aptitude à 
l'emploi d'ingénieur principal du service vi- 
cinal, a nommé ingénieur ordinaire 
3% classe des ponts et chaussées (cadre laté- 
ral), à dater du 1er décembre 1942 et son an- 
cienneté dans cette classe a été reportée au 
10 février 1935 par application des lois 
9 décembre 1927, 17 avril 1924 et 31 mars 198$. 

Le présent reclassement ne comporte aucun 
rappel de traitement pour la période anté- 
rieure à la nomination de l'intéressé. 


—+ 0 


Par arrêté en date du ? décembre 194, 
M. Roques, ingénieur ordinaire de 3° classe 
des ponts et chaussées (cadre latéral), nommé 
à ce grade par arrêté du 2 décembre 192, a 
été chargé, à la résidence de Perpignan, de 
l'arrondissement des transports du service des 
ponts et chaussées du département des Py- 
rénées-Orientales à dater du 1 décembre 
1912, 


Par arrété en date du 2? décembre 1952, l’ar. 
rêté du ?1 octobre 1942 portant nomination 
d'ingénieurs élèves des ponts et chaussées 
pour prendre rang au 1er octobre 1912, a été 
complété ainsi qu'il suit: 


| 


Promotion 1939 B, 


MM. Craste (Maurice-Henri). 
Delattre (Henri-Paul-Joseph), 
Banchi (Jean-Jacques). 
(Le reste sans changement.) 
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FER extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrèté en date du 4 décembre 1942, 
Palade, directeur départemental à Perpi- 
gnan, a élé admis à la retraite. 


6 +- 


Par orrèlés en date du 7 décembre 1942: 

M. Lannoy, contrôleur principal à Paris, a 
été promu chef de section à Paris-8. 

M. Nico'as, receveur de 2e classe à Saint- 
Chamond, a été nommé, en la même qualité, 
à Saint-Elienne-préfeclure. 

M. Perrolin, receveur de 3e classe à Modane- 
gare, a élé promu receveur de 2 classe à 
Sarlat. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Légion d'honneur et Médaille miätare 


Le général de corps d'armée, 
d'Etat à la guerre, 
Vu le décret du 5 


Arrête: 


Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de !a 
médaille militaire militaires dont les noms 
guivent: 


secrétaire 


septembre 1929, 


LÉGION D'HONNEUR 


POUR COMMANDEUR 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1942.) 

METRAS, colonel commandant le 4e rég. 
mixle malgache: chef de corps d'une magui- 
fique énergie, Commandant la défense de Ta- 
nanarive, a réalisé activement les diverses 
dignes de défense depuis Betsiboka jusqu'à 
Armbohidratimo, insufflant par son exemple 
un moral superbe aux troupes européennes ét 
ind gènes. A réussi, malgré la supériorité écra- 
sante de l'adversaire en armes et personnel, 
à retarder considérablement sa progression et 
à iui infliger de lourdes pertes. 


LAURENT, commandant 
le bataillon de tiraillenrs malgaches: officier 
supérieur d'une énergie farouche. Maintenu à 
Son poste quoique atteint par la limite d'âge 
de son grade, a continué à servir aves le 
méme entrain. A préparé avec une ardente 
activilé les organisations défensives de la ré- 
gion de Fianarantsoa, obtenant par sa pré- 
sence et son exemple un dévouement total 
de sa troupe. 

GUIBERTEAU, colonel commandant l'artile- 
rie de Madagascar: depuis le début des opé- 
rations à Madagascar, à fait preuve dans ses 
fonctions d'une activité inlassable. A su tirer 
un parti remarquable des armes dépareïllées 
ou mises au rebut, accroissant d'une manière 
très sensible la puissance de feu des unités 
sur pied. A su créer de toutes pièces des 
unités du génie qui ont rendu des services 
signalés pour la réalisation des destructions 

" sur les axes de pénéiration ferrés et routiers. 
A couvent payé de sa personne, mitraillké à 
maintes reprises par l'aviation adverse en 
cours de mission. 


POUR OFFICIER 


(Pour prendre rang äu 8 octobre 1912) 


BOURGET (René-Charies}, chef de bataillon 
au 9% rég. d'infanterie: chet d'état-major de 
régiment énergique et tenace, s’est remar- 
Sr distingué au cours des combats 

u 9 au 14 juin 1910. Le 9 juin, le poste de 
<ommandement du régiment étant sur le point 
d'être enlevé par une attaque de flanc de 
dJd'ennemi, en a assuré victorieusement la dé- 
fense avec quelques petiles fractions, brisant 
tous les assauts de l'adversaire. Le 1% juin, 
@u combat de Morain-le-Petit, remplaçant un 
commandant de blessé, à conservé 


sans défaillance, la position à tenir, malgré 
son débordement rejetant toutes les attaques. 
S'est décroché à la nuit, suivant l'ordre reçu, 
ayant accompli sa mission retardatrice et em- 
menant la plupart de ses blessés. À été jus- 
qu'à l’anéantissement de la division, un exem- 
ple constant de bravoure, d’abnégation et 
d'inébrardable patriotisme. 


POUR CHEVALIER 
(Pour prendre rang du 8 octobre 1942.) 


SURJUS (Gustave), souslieutenant au 80e 
rég. d'infanterie: chef de section de fusiliers 
voltigeurs, d’une bravoure éprouvée qui, après 
avoir défendu avec acharnement le passage 
äe l'Aisne devant Guinicourt, le 9 juin 194, 
a opposé 10 une nouvelle résistance à l’en- 
nerni entre Meriel et la cote 400, a combattu 
jusqu'à épuisement des munitions et des 
hommes; grièvement blessé, a refusé de se 
laisser transporter en arrière par ses Soldats; 
s'est fait déposer au pe d'une meule de 
paille et a renvoyé à leur poste de combat 
ceux = le portaient, faisant preuve d’un 
esprit d'abnégation digne d'éloges. 

PHALIP (Jean), chef de bataillon au 80e rég. 
d'infanterie: le 9 juin 1940, a remarguable- 
ment commandé sa formation en premier 
échelon sur l'Aisne devant Berry-au-Bac, arré- 
tant toute la journée les tentalives ennemies 
de franchir ja rivière et ne se repliant au 
vours de la nuit suivante que sur ordre du 
commandement, en raison de Ja situation gé- 
nérale, Son unité ayant été rélablie sur la 
Vesle dans la soirée du 10 juin, est demeuré 
sur celte rivière comme arrière-garde du régi- 
ment, jusqu'au lever du jour, contenant les 
Allemands et permettant la conlinualion du 
repli sur la montagne de Reims; a défendu 
les 41 et 12 juin 1910 la région de Ludes pen- 
dant que sous la protection du régiment la 
division se rétablissait sur la Marne; a désor- 
ganisé les préparatifs d'attaque ennemie rnfli- 
geant de lourdes pertes à l’adversaire et se 
décrochant adroitement sur ordre. A, de nou- 
veau, tenu fermement tête à l'ennemi au dé- 
bouché des marais Saint-Gond à Rannes jus- 
qu'à ce que l'ordre de repli lui sont donné. 
Type de l'officier calme, lucide, inspirant toule 
confiance à ses hommes. 


DEBRAY (Pierre-Alfred-Georges), capitaine 
au 94e rég. d'infanterie: officier ardent qui n’a 
cessé de muiliplier les preuves de son éner- 
cie et de sa bravoure, Le 9 juin 1940, sur 
l'Aisne, a entraîné les unités du groupement 
temporaire qu'il coramandait malgré la vio- 
lence des, bombardements d’artillkkrie et 
d'aviation, a enrayé la progression de l’en- 
nemi qui avait franchi l’Aisne et le canal 
latéral et brisé au corps à corps trois assauts 
répétés au cours de ia journée. Le 10 juin, 
couvrant le flans de son bataillon débordé a 
maintenu sa position et se repliant par ordre 
dans des conditions très difficiles, a réussi, 
après un combat en retraite pied à pied, à 
interdire à l'ennemi un pont de la Vesle, Le 
“16 juin, a réussi à chasser l'ennemi de Lusi- 
gay permetant ainsi à la division de gagner 
la Seine. A élé pour tous ses subordonnés un 
exemple d'énergie et de vibrant patriolisme. 

CROUX (Maurice-Charles}), lieutenant au 37° 
groupe de reconnaissance divisionnaire: ma- 
gnifique officier, véritable entraineur d'hom- 
mes, remarquable par sa froide bravoure et 
sa hardiesse légendaire. Le 13 mai 1910, un 
point d'appui avancé ayant été parlieRement 
occupé par l'ennemi, Sa garnison complète- 
ment encerclée continuant à Jutter héroïque- 
ment, s’est porté, malgré les tirs d'artillerie 
et d'armes automatiques violents, sur ce 

int d'appui pour en dégager les défenseurs. 
Puis, agissant par surprise et avec dérision, a 
chassé l’agresseur qui dut s'enfuir en aban- 
donnant des prisonniers et a délivré la gargi- 
son très éprouvée se maintenant sur kes posi- 
tions malgré plusieurs contre-attaques et de 
violents bombardements. Quelques jours plus 
tard, après un dur combat de 
mené par ordre avec une délixate et habile 
manœuvre en retraite; poursuivi par une voi- 
ture blindée, l'a ralentie pat les feux d’une 
mitrailleuse placée sur une camionnette où 
il était monté Jui-même. 

PDALLE (Stanislas), sous-lieutenant au 80° 


rég. d'infanterie: officier d’un courage, d'une 
énergie et d'un sang-froid digne d’éloges. En 


tête de ses éclaireurs molocyclistes, s'est 


position, 8. 


| 


—, 
heurté, le 15 juin de la Seine 
Chawehigny, à un détachement ennemi 
tendant une barricade el disposant d'un ch 
de combat: ses side-Cars ayant criblés 
de balles, a engagé le combat maigré je 
pertes, s'est élancé personnellement sur 
char dont la tourelle était ouverte, à {ué 4, 
sa main les trois hommes d'équipage, À 
blessé au bras au cours de celle aflaire, 

ESPESSON (Henri),_£capitaine au 162 
d'infanterie: commandant de compagnie d'ar. 
compagnement remarquable. A assuré, du 
au 46 mai 1910, des fonctions d'adjoint 
chef de batalllon. Ce dernier étant sans nog 
velles d’une de ses unités, n'a pas 
sous un violent bombardement, à se rendrs 
sur la ligne de contact, rapportant de pré 
cieux renseigrements, A magnifiquement con. 
duit son unité au feu au cours des combats 
de juin 1910 et a fait preuve d'une bgke bre 
voure personnelle le % juin, devant Guigni 
court, au cours de l’allaque allemanie sy 
s’est porté en ligne avec ses ments 
les plus menacés dont il a obtenu une résis 
tance acharnée. Le 15 juin, Sur La Seine, a pris 
la tête d’étéments divers qui se sont emparés 
de Mescrigny et ont mis hors 42 combat trois 
automitrailleuses, A été jusqu’à la fin des 
hostilités un chef inspirant à ses hommes à 
plus grande confiance. et un colaborateur 
pour son chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 12 octobre 19:2y 

VOLANT (Michel), lieutenant en service à 
Madagascar: chef de section ayant réussi à 
prendre rapidement un grand ascendant enr 
ses hommes. Au cours des combats menés 
les 22 et 23 septembre 1942, devant la position 
de Mahitsy, a repoussé les attaques de l'ad. 
versaire, lui causant des pertes sensibles. Aorôy 
avoir décroché par une manœuvre judicieuse 
a rejoint nos lignes avec le resle de son 
personnel, ses armes et <es munitions, après 
avoir parcouru à pied près de 200 km. 


(Pour prendre rang du 15 octobre 192) 


YVEN (Pierre), capitaine d'artillerie colonir!a 
en Service à Madagascar: officier d'une ex- 
trême- modestie, ayant fait preuve d'un dé. 
vouement sans borne et d'une haute con. 
science professionneïle. Au cours des combats 
Diégo-Suarez, a douné l'exemple d'un ma- 
gnifique sang-froii en exécutant dès le début 
de l'attaque, puis sur la ligne de combat, plu- 
sieurs reconnaissances périleuses assuran! 
ravitaillement en munitions des troupes en. 
gagées avec le calme le parfait. Echanzé, 
par ordre, comme prisonnier avec un officier 
angiais, à fait. preuve à nouveau d'un 
ardent et d’une imteligente initiative, bravant 
fatigue et danger. Déjà cité au cours de à 
campagne 1929-1940. 

ANTOMARCHH, lieutenant en servire à Mads- 
gascar: officier brave et énergique, ayant 
exercé un réel ascendañt sur sa troupe. Le 
25 septembre 1942, devant Behengy, chef d'une 
section avancée et allaqué par des forces très 
supérieures, a fait preuve d’un sang-froid 
absolu. Quoique complètement encercié, a con- 
tinué le combat, a réussi à se dégager et à 
se replier sur sa compagnie, emportant toutes 
ses armes automatiques. 


SUSAI, lieutenant en service à Madagascar: 
commandant de compagnie animé d'un cou- 
rage et d’une bravoure à toute épreuve. Le 
septembre 1942, devant Behengy, alltaqué 
par des forces très supérieures, s’est main- 
lenn sur sa position, infligeant des pertes 
sévères à l'adversaire; complètement encerclé, 
a réussi à se dégager à 'a faveur de la nuit 
et à rejoindre nos lignes. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Pour prendre rang du 7 juin 1910) 
CHECCONI (Henri), tiraïlleur au 12 réz. de 
tirailleurs sénégalais: tirailleur courageux 
dévoué, A été très grièvement blessé, le 2 juin 
1910, dans l’accomplissement de sa mission. 


(Pour prendre rang du 9 juin 191.) 


MARTIN (Pierre), canonnier au 24e ré£. d'ar. 
tillerie : canonnier courageux et dévoué. 4 ét4 
rièvement blessé par éclats pe" le re 
910, à son poste de combat, ’observa!o 
de Roches, au cours d’un violent bombardé- 
ment de l'arlilierie ennemie, 
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(pour prendre Tang du 3 octobre 1942.) 


ARPENTIER (Henri), gendarme, comman- 
détachement de garde indigène à Mae- 
vatanana: a pris, dès le début des opérations 
du 10 septembre 1942, le commandement des 
partisans et d'une troupe disparale, en à fait 
une unité de combat qui n’a laissé aucun 
repit à l'adversaire au cours des journées des 
12 et 13 septembre, combattant à chaque obs- 
acle et le relardant ainsi considérablement 
dans sa progression. Animé d’un cran magni- 
fique, a donné à tous un bel exempie de 
bravoure. 


(Pour prendre rang du 8 octobre 1942.) 


BIDEAU (Yves-Marie), maréchal des logis 
au rég. d'artillerie coloniale du Levant: excel- 
ent sous-officier, chef de pièce. Belle tenue 
au feu. Blessé grièvement au cours d’une mis- 
sion de tir de D. C. A., le 15 juin 1941, à 
k position de Bessareh, a fait exéruter pres- 
entièrement le tir commandé et n’a 
quitté son poste qu'après l'enlèvement des 
blessés, A demandé à le réoccuper le plus 
rapidement possibie,. 


BOUAOUD BEN AISSA BEN BOULAF, mile 
153, tirailleur au 29 rég. de tirailleurs algé- 
riens: tirailleur courageux et plein d’allant. 
A été grièvement blessé en tête de son groupe 
en participant à l'attaque du four à chaux de 
Ja cote 560 (région de Damour), le 8 juillet 
{9it, A subi l'amputation de la cuisse droite. 


BARBIER-BOUVET, aspirant au A51° rég, 
d'infanterie: jeune aspirant d’une bravoure et 
d'une trempe exceptionnelles. Commandant du 
pont d'appui de première ligne du bois des 
Grands-Usages, a magnifiquement rémpii Ja 
mission qu'il avait de tenir sur place, se ré- 
vélant, au cours des journées des 9 et 10 juin 
1%40, un héros et un véritable chef. Encerclé 
dès le premier jour, a tenu p'us de trente-six 
heures en échec un ennemi ardent et exallé 
par son succès, Animant ses hommes de sa 
froide résolution et de son esprit de sacritice, 
a repoussé trois assauts et ne s'est Jaissé 
submerger par le quatrième qu’après avoir 
épuisé ses dernières munilions et lancé lui- 
même la dernière grenade du poste. 


FROELIGER (Augusle), caporal au S0e rég. 
d'infanterie. engagé volontaire qui a fait l'ad- 
miration de tous en se portant résolument 
en avant afin de dégager les corps de deux 
de ses camarades qui venaient d'être mortel- 
lement atteints. A fait. preuve, au cours des 
combats du 9 au 45 juin 1910, d'une belle 
crânerie au feu et d’un mépris complet du 
danger, Le 10 juin, aux abords Sud d’Aguil- 
court, debout sur le parapet d'une tranchée, 
8 tiré à bras francs au fusi'-mitrailleur sur 
l'allaque ennemie causant de sérieuses per- 
tes à l'adversaire. A permis ainsi aux élé- 
ments du posle de commandement de son 
bataillon d'effectuer un repli ordonné en ter- 
rain découvert et a rejoint ensuite la position 
à défendre. 


COUDIE (Jean), sergent-chef au rég. 
d'infanterie: chef de groupe de canons de 25 
qui Sest fait remarquer par son ardeur au 
combat, En mai 1940, chargé de couvrir la 
droite d’un point d'appui, a fait preuve d'un 
beau Courage en se portant en terrain décou- 
Vert à un emplacement d’où il força l'ennemi 
à re fiuer en laissant des tués sur le terrain. 
Le 9 juin 1940, encerclé par l'ennemi dans 
là régon de Variscourt-sur-Aisne, s’est dé- 
fendu avec acharnement toute la journée, 
parvenu à rejoindre nos lignes le 
nain après avoir attaqué un détachement 
(Rat et ramené cinq prisonniers. Le 15 juin, 
harticipé à la création d’une tête de pont 
Sur la Seine, à Mesgrigny-Méry, se faisant re- 
INärquer par sa fougue et son ascendant sur 
ses hommes. 


.DIFUDONKE, soldat au 9e rég. d'infante- 
2e jeune engagé volontaire, courageux et 
“nergique, A eu une vaillante conduite au 
COUrS du combat du 9 juin 4%0, Surprenant 
Un groupe de quinze ennemis qui, à la fa- 
\eur de la fumée, avaient franchi l'Aisne, 
à prévenu aussitôt son chef de section et, 
attaquant l'adversaire à la grenade, lui blessa 
2e hommes et força les autres à se ren- 
deux mmitrailleuses et leurs muni- 


IELARY, sergent-chef au rég. d'infan- 
(crie: sous-officier d’une allitude magnifique 
au feu, animé d'une énergie farouche et 
doué d'un grand ascendant sur ses hommes, 
Chef de section de mitrailleuses, lors de l'a: 
laque allemande du 10 juin 19%0 sur Aume- 
nancourt, à tenu en respect pendant toute 
la journée et une partie de la nuit un ennemi 
audacieux qui l’:ncerclaii. A défendu sa po- 
sition jusqu'au rorps à corps, causant des 
pertes concidérahles à l'assaillant, Ayant 
réussi à s2 réfugier dans une maison avec 
sa section, s'y csi barricadé. Sommé de se 
rendre, a préféré continuer la lutte: attaqué 
par des grenades inecendiaires qui mireni 
son réduit en feu, a résisté farouchement 
mg la dernière limite. A été grièvement 

essé. 


PAILLERE (Michel), aspirant au 116 rég. 
d'infanterie: très jeune espirant, d'uue har- 
diesse et d’un courage dignes d'éioges, qui 
s’est révélé dès son premier contact avec l’en- 
nemi comme un entraineur d'hommes reMmar- 
quable. Le 9 juin 1940, à la cote 100, près de 
Berry-au-Bac, a tenu pendant sept heures 
avec sa section une position difficile, M'avant 
d'autre moyen de détruire les armes automa- 
tiques ennemies, s'est avancé seul, entre les 
positions, et, muni d’un fusil à tromblon V,. B. 
a réduit ces armes au silence, A décroché le 
dernier, couvrant le repli de sa compagnie. 


SORIN, soldat au centre d'instruction de la 
2%%e division: soldat intrépide, toujours volon- 
tuire pour Jes missions difficiles et dangereu- 
ses. Le 9 juin 1949, à la cote 100, près de 
Berry-au-Bar, est allé repérer en pleine nuit 


| les positions ennemies, en fixant l'emplace- 


ment avec certitude et permeiltant à son com- 
mandan: de compagnie de prendre les dispo- 
sitions utiles, Au cours du même combat, est 
allé seul ramasser sous le feu à cinquante 
mètres de mitrailleites ennemies, un cama- 
rade blessé et l'a ramené à l'abri, Au moment 
du décrochage, est res:é seul avec son fusil 
mitrailleur pour protéger le repli de Ja der- 
n'ière section, changeant fréquemment de po- 
silion, donnant ainsi à l'ennemi l'impression 
d'une organisalion de feu résistante, et empiè- 
chan: sa progression. 


HEQUET (Elienne), adjudant au G0%e rég. de 
pionniers: sous-officier calme et énergique, 
qui s’est fait remerquer par sa conduile cou 
rageuse dans les affaires auxquelles sa com- 
pagnie a pris part du 9 au 21 juin 1940, En 
particuiier, les 9 et 10 juin, chargé d'une mis- 
sion défensive devant Reims, l'a exécutée sous 
le harcèlement ennem;, perme:‘lant aux trou- 
pes amies durement éprouvées de se regrou- 
per rapidement. Le 11 juin, attäqué dans 
Pacy par des éléments ennemis, à organisé 
la défense avec des éléments disponibies, 
jusqu'à l'arrivée d'un groure de reconnais- 
sance; a rejoint sa compagnie après de nom- 
breuses difficultés: le 14 juin, au cours d'une 
attaque ennemie sur un point du passage qu’! 
pro‘égeait s'est acquitté de sa mission avec 
succès permettant le repii des éléments amss, 
a assuré l'évacuation des blessés sous le feu 
ennemi. Au cours de celte période, rempla- 
çant le seul officier adjoint de la compagni” 
disparu le 13 juin, a grandement eontribué à 
maintenir la cohésion dans son uni.é malgré 
la fatigue extrême due à plusieurs jours de 
combat, récupérant sur le terrain de -nom- 
breux chevaux et armes dont cinq fusil:- 
mitrailleurs et un mortier de 6, donnan' 
ainsi par sa ténacité l'exemple du devoir 
militaire en toutes circonstances. 


(Pour prendre rang du 42 octolre 1942.) 


LABELLE (Francis), sergent en service à 
Madagascar: sous-officier énergique et coura- 
geux, commandant une pièce de mortier de &i. 
Au cours des combats devant Tananarive, a, 
le 21 septembre 1942, dirigé les feux de sa 
pièce avec un entier mépris du danger. N° 
s'est replié que sur ordre, alors que l'in- 
cendie faisait rage dans les herbes entourant 
sa position. 


(Pour prendre rang du 13 octobre 1942.) 


THEVENOT, sergent en service à Madagas:- 
car: sous-officier d'un courage et d'une bra- 
vowre remarquables. Le 26 seplembre 49%42, 
son groupe, en posi‘ion devant Behenjo, ayant 
été encerclé par un adversaire très Supérieur 


en norbre, l’a contenu pendant quatre heures, 
Ayant réussi à se décrocher, a opposé une 
magnifique résistance aux troupes britanni- 
ques, leur disputant un village maison par 
maisc&. 

Les nominations ei-dessus comportent j'ate 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 

Fait à Vichy, le 1er décembre 1912. 

Gl BRIDOUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Cotisations des transnorteurs routiers affiliés 
aux groupements professionnels colon:aux, 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu les articles 9 çt 12 de la loi du G déceme 
bre 1940; 

Vu l'article 2 de l’arrété du 7 octobre 191; 

Vu la proposition du comité centrai en daie 
du 23 septembre 1912. 


Arrête: 

Art. der, — La circulatign dans les territoires 
relevant du secrétariat dElat aux colonie: de 
tout véhicuie automobile utililuire appartenant 
à des ressortissants des groupements profes. 
sionnels coloniaux, camionne‘ies, Camions, res 
morques, cars, autobus ou voitures de tou- 
risme affectés à des transports publics ou à 
des transports habituels rémunérés sous qu2l- 
que forme que ce soit de voyageurs, de ba- 
gages ou de marchandises, donnera Heu au 
payement préalab.e : 

jo D'une cotisation au profit du comité 
central des groupements professionnels C0:0- 
niaux, fixée dans les conditions ES par 
l'arrété interministériel du 27 octobre 1941; 

20 D'une colisation au profit de l'organisa- 
tion locale du groupement de transpurls de 
chaque colonie. 

Jusqu'à la cessation des hostilités, Je tarif 
ct le imode de percept:on par les 5sous-Src'ions 
locales du groupeincent des transgoris ToulteTrs 
coloniaux de celle cotisation ‘o:al2 seront 
fixés par groune de "olonies ou par colonie 
autonome par ies hauts commissaires, gouver- 
neurs généraux et gouverneurs, Les tarifs de- 
vront être compris dans les imites maxima 
suivantes: 


A — Véhicules de transports de marchandises, 


9gù fr. nar véhicule dont la charge utile 
d'origine est inférieure ou égale à 1 t. 800. 

100 fr. par véhicule dont la charge utile 
d'origine est supérieure à 4 t. 800 et inférieurs 

50 fr, par véhicule dont la charge utile 
d'origine esi égaie ou supcricure à L 


PR. — Véhicules de transports publics 
de voyageurs, 


900 fr. par véhicule dont le nombre de places 
est inférieur ou égal à 6. 

400 fr. par véhicule dont le nombre de places 
est supérieur à 6 sans excéder 2. . 

500 fr, par véhicule dont le nombre de pia- 
ces est supérieur à 20. 


C, — Remorques. 


100 fr. par remorque dont la charge utile 
d'origine est inférieure à 5 t. 
200 fr. par remorque dont la charge utile 


d'origine est ou supérieure à 5 t. 
D. — Tracteurs exclusivement moteurs. 


150 fr. par tracteur. 


E. — Véhicules de transports mirtes, 
voyageurs, 1narchandises, 


La redevance à acquitter découlera de l’ap- 
plication des taxes fixées aux alinéas À et B 
oi-dessus à chaque élément taxé, charge utile 
de marchandises €! numbre de plèces de voya 
gcugs. 
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Art. 2. — La circulation ces véhicules visés 
au présent arrèlé sera lorsque les 
cotisations n'auront pas ét 
quitiées, d'une amende de 1.000 fr. qui sera 
pereue au bénéfke du Trésor. 

L'application de amende ouvrira un délai 
d'un mois au délinquant pour acquiiler les 
cotisations afférentes au véhicule qui a motivé 
l'amende, 

Passé ce délai, la circulation du même véhi- 
cnle sans acquittement préalable des cotisa- 
tions sera passible d'une nouvelle amende 
dui ouvrira, elle-même, un nouveau délai 
d'un mois, pour leur acquittement, 

Art. 3. — Les modalités d'application du 
rrésent arrèlé seront fixées par arrêté du chef 
de chaque colonie ou groupe de colonies. 


Fait à Vichy, le 20 novembre 1942. 
JULES DRÉVIÉ. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’éconemie natienale 
et des finances, 


AVIS AUX IMPORTATEURS 


Colis postaux et envois par la poste. — Pro- 
duction des licences d'importation réglemen- 
laires. 


est constaté assez fréquemment que des 
tolis postaux ou des plis expédiés de l'étran- 
ger par lo voie postdle restent en souffrance 
dans les bureaux douaniers d'échange par 
suite de l’absence de l'autorisation d’importa- 
tion réglementaire (licence AC). 

L'attention impor!'ateurs .st appelée à 
Qt égard sur ce fait qu'aux termes de l'avis 
‘aux importateurs du 15 mars 1911 seuls les 
‘envais ci-après susceptibles d'être expédiés 
mar colis postaux ou par la voie postale, béné- 
ficient d'unê dérogation d'office à la prohibi- 
tion générale d'importation: 

1° Envois sans caractère commercial, adres- 
sés à des particuliers par des particuliers, à 
l'exclusion des envois mulliples 
la même personne ou adressés au même des- 
tinataire; 


2o Echantillons ayant ou non une valeur 
marchande; 


8» Effets de voyageurs, vêtements et objets 
personnels, etc., admis en franchise ou non; 

4% Journaux, publications périodiques, livres 
en langue française ou étrangère, musique 
imprimée et films d'actualité, sous réserve, 
en ce qui concerne les importations dont le 
payement doit être réglé par l'intermédiaire 
du service de la compensation, qu'un accord 
sur les modalités de payements ait été conclu 
entre les importateurs et ce service et nolifié 
au service des douanes. 


Dans tout autre cas, une licence d’importa- 
tion demeure exigible, et, pour éviter tout re- 
tard dans la remise des envois, il est indis- 
pensable que cette autorisation soit déposée 
en temps utile au bureau d'échange. 

! Il est donc de l'intérêt des importateurs 
‘d'élab'ir les dossiers de demandes de licences 
et de les adresser aux secrétariats d'Etat res- 

onsables dès la passation des commandes à 
‘étranger, ou, du moins, dès acceplalion des- 
dites commandes, sans attendre d’être infor- 
gnés de l’arrivée des marchandises par l’avis 
du chemin de fer ou du service des postes. 
rappelé, par ailleurs, que l'importation 
de Suisse de cerlaines catégories de marchan- 
dises — dont la liste peut être consullée dans 
tous les bureaux de douane — est subordon- 
née à Ja production d'un certificat d’accompa- 
‘gnement (Geleilschein) délivré par la légation 
‘allemande à Berne. Ainsi que l’a précisé l'avis 
aux importateurs du 15 mars 1941, cette for- 
nalité s'applique à tous les envois contenant 
des marchandises de l'espèce, de provenance 
suisse, même si ces envois bénéficient d’une 
+ es générale à la prohibilion d'impor- 


é préalablement ac- 


13 Décembre 1997 


Ministère de l'économie nationale et des finances, 


LOTERIE NATIONALE 19242 


TIRAGE DE LA VINGT-DEUXIÈME TRANCHE 


Le tirage de la vingtdeuxième tranche de la loterie nationale 1942 à eu licu le same 
12 décembre 1942, à Paris, salle Wagram, à dix-neuf heures quarante-<inq. 


SERIE A SERIE B 
Le billet portant le numéro 683.714 gagne.......... }| Cinq miltions. . Un million, 
Le billet portant le numéro 355.517 gagne.......sse Un miltion. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 503.681 gagne....s...se Un million. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 504.08B gagne...ssssese Un million. 200.000 fr, 
Le billet portant le numéro 609985 gagne. Un million. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 037.547 gagne....essese 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 102.670 gagne.....ssees 500.088 fr. 100.000 fr, 
Le billet portant le numéro 102.679 gagne.....seroe 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 148.016 gagne.....esoes Ÿ 600.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 380.063 gagne......eoss | 500.000 fr. 109.000 fr, 
Le billet portant le numéro 408.256 gagne.....s.ese | 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 522.430 gagne......s.es 600.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 530.589 gagne.......sse 500.000 fr. 100.000 fr, 
Tous les billets se terminant par 75.743 gagnent. 75.000 fr. 50.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
53.397 69.843 70.589 75.289 gagnent. 20.008 fr. 25.000 fr, 
Tous les billets se terminant par: 
02.739 29.946 34.381 52.057 71.868 gagnent. 12.000 fr. 25.000 fr, 
Tous les billets se terminant par 1.424 gagnent. 8.000 fr. 20.600 fr. 
Tous les billets se terminant par 3.172 gagnent. 6.000 fr. 15.009 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
4.245 8.016 gagnent. 4.000 fr. 10.000 fr, 
Tous les billets se terminant par: 
6.307 9.769 gagnent..........ses |] 2.000 fr. 7.500 fr. 
Tous les billets se terminant par 267 gagnent... || 1.000 fr. 4.000 fr. 
Tous les billet: se terminant par 82 gagnent... 500 fr, 1.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 5 gagnent... 220 tr. 220 fr, 
Tous les billets se terminant par 9 gagnent... 110 fr. 110 fr, 


PAYEMENT DES LOTS 


Le service de la Dette publique (pavillon de Flore, à Paris) payera à vue, par chèque 
barré, au porteur ou à ordre ou par virement de compte: ) per pe 4 


1° A partir du 14 décembre 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 {r.4 
2° À partir du 19 décembre 1942, les lots de 2.000 fr. et au-dessus. 


11 acceptera en dépôt, à partir du 19 décembre 1942, les billets gagnant les lots de 2.000 fr, 
et au-dessus dont le payement sera demandé en numéraire et assuré le lendemain à la 
paicrie générale. 


La recette centrale des finances de Ja Seine, la palerie générale de la Seine, Ja trésorerie 
générale du Puy-de-Dôme, à Clermont-Ferrand, payeront, à partir du 14 décembre 1942, les lots 
de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr. 


Les caisses publiques désignées ci-après? 


Trésoreries générales, recettes des finances, recettes-perceptions et perceptions; 

Bureaux de poste des chefs-lieux &e département, d'arrondissement et de canton et tous 
autres suffisamment importants désignés à cet effet; 

Trésoreries générales, paieries principales et paieries de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroe, 


pue, à partir du 21 décembre 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr. 
our les autres Jots, les billets gagnants seront déposés à Ja recette centrale des finances de 
la Seine, ou aux caisses publiques désignées ci-dessus, contre récépissé, à compter de la même 
date, et le payement aura lieu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 


Les billets gagnants présentés en payement après le 42 juin 4943 seront annulés. Seront 
annulés également les billets déposés pour vérification au plus tard à cette date, mais dont 
le payement aura été &emandé après le 12 août 1945. 


(Règlement inséré au Journal efJiciel du 16 mai 1942) 
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Ministère de la production industrielle 
et des communications. 


n° 16 du directeur de l'électricité 
les consommations autorisées en 
naute tension et en basse tension (Jorce 
motrice) pendant le mois de décembre 


1922. 
Le directeur de l'électricité, 


+ la loi du 18 décembre 1940 relative à la 
la consommation de lélectricité; 

Vu la loi du 41 décembre 1942 relative à la 
fermeture de cerlaines usines; 


Vu les arrêtés des 12 août et septembre 
1941 relatifs à la réduclion de la consomma- 
tion de l'électricité ; 

Vu l'arrêté dun 11 décembre 1942 relatif à 
la suspension provisoire de certaines 
tures d'énergie électrique; 

Vu la décision ne 15 en date du 1er décem- 
bre 1942, 


Décide : 


Art, 4er, — Les consommations aulorisécs 
d'énerg.e électrique en haute tension pendant 
le mois de décembre 1942 seront déterminées 
ainsi qu'il est indiqué par le tableau suivant, 
pour les différentes catégories d'usagers vistes 
par l'arrêté du 11 décembre 1942: 


DIFFÉRENTES CATÉGORIES D'USAGERS 
vices aux erticles et alinéas suivants 
de l'arrêté du 41 décembre 404€. 


CONSOMMATION AUTORISÉE 


à l'application de l’article 5 de l'arrêlé du 
4er septembre 1941. 
Article ? {alinéa a), — Usagers soumis à l'ap- 
lication de l'article 5 de l'arrêté du 1er sep- 

fembre 1941. 


Article 2 {alinéa LEE 


article 2 (alinéa a). — Usagers non soumis 


Art. 2. — Les dispositions de l'article 1e 
ne s'appliquent pas aux usagers dont la con- 
sommaion autorisée pour le présent -nois est 
notifiée directement à titre de répartilion d’un 
contingent d'énergie accordé à un comité d’or- 
ganisation, groupement d'industries ou à une 
administration publique. 

art. Pour les usagers disposant auprès 
d'un dis ributeur d'une puisance inférieure à 
2 kw pour la force motrice, la consommation 
autorisée d'énergie électrique pendant le pré- 
gent mois reste celle fixée par le premier alinéa 
de l'article unique de la décision n° 15. 


Fait À Paris, le 12 décembre 1942. 
ROGER GASPARD. 


Décision L. 29, du 8 décembre 1912, du répar- 
tiüteur chef de la section des matériaux de 
construction et des produits divers de l'office 
central de répartition des produits inûus- 
triels, portant réglementation et codification 
de la répartilion des produits en terre, & 
l'erclusion du verre f[üé. 


Le répartileur chef de la section des maté- 
“aux de construction et des produits divers 
de l'office central de répartition des produits 
industriels, 

Vu la loi du 40 septembre 1940 portant orga- 
hisalion de la répartition des produits indus- 
tiels, modifiée par les lois des 9 mars 1941 et 
48 juillet 4941, réglant le contrôle et la répres- 
sion des infractions ; 

Vu l'arrtié du 8 mai 4941 relatif an contrôle 
de la répartition des produits industriels et ia 
répression des infractions: 

Vu la loi du 45 mars 1942 tendant à répri- 
mer le marché noir; 

A, les arrêtés des 46 et 17 juin, 25 novem- 

e 1%41 portant création de la seclion des 
matériaux de construction et des produits 
ivers de l'office central de répartition des 
Produits industriels ct nommant répartiteur 
chef de cette section; 
la décision du secrétaire à la répartition, 

Parliteur général, en date du 27 janvier 1942, 
nv à cette section des matériaux de cons- 
à cüon et des produits divers la répartition 
es produits ouvrés en verre, 


Pécide : 


Tilre 1er, — Domaine de compétence. 


Art, 1er, — Les dispositions de la présente 
gécision reprennent au titre de la répartition 
règlements précédemment édictés par le 


Valeur fixée à 65 p. 100 de eelle résultant du 
remier alinéa de l'article unique de la 
ision n° 15 du 1er décembre 1942. 
Valeur fixée au premier alinéa de l'article 
unique de la décision n° 15 du 1er décembre 
1942 


42. 
Valeur fixée par décision spéciale. 


Valeur à fixer par l'ingénieur en chef de cir- 
conscriplion électrique compétent. 


comité d’organisalion des industries du verre 
et des commerces qui s’y rattachent, concer- 
nant les matières, produits et objets ouvrés 
en verre (sauf l'émail en masse, les pierres 
pes synthétiques et les plaques sensi- 
les pour photographies), tels qu'ils sortent 
des verreries pour être livrés aux industries 
de transformation ou de montage, aux indus- 
tries de consommation ou au commerce. 


Produits et entreprises 
soumis à réglementation. 


Art. 2. — Les produits ouvrés en verre Se- 
ront vendus librement s'ils ne sont pas: 

a) Soumis à la réglementation des licences 
d'achat, selon la liste et les modalités définies 
anx articles 3 et 7 de la présente décision; 

b) Soumis à des décisions ultérieures de 
répartition. 

Art. 2. — Les produits dès maintenant sou- 
mis à la réglementation des licences d'achat 
sont les suivants: 

4° Globes et coupes diffusants, réflecteurs et 
rélracteurs ; 

2° Bonbonnes pour {oys usages; 

So Bouteilles, flacons et pots en verre des- 
Ünés : 

a) A l'industrie et au commerce de la parfu- 
merie ; 

ü b) Aux fabricants de produits pharmaceu- 
iques ; 

c) À l'industrie et au commerce des vernis 
et encres d'imprimerie; 

d) A l’industrie et au commerce des encres 
et colles de bureau; Lu] 

e) Aux garnitures des trousses de voyage; 

f) A l’industrie chimique (à l'exclusion de 
l'industrie des lessives, cristaux de soude et 
caux de javel); 

#9) Aux fabricants de produits pour le trai- 
tement et la préparation du cuir (à l'exclusion 
des produits d'entretien du cuir); 

h) A la défense nationale: 

i) Aux négociants grossistes pour la vente 
aux pharmaciens d'officine, selon les disposi- 
tions particulières précisées à l’article 8; 

4o Glaces et verres trempés, pour les besoins 
de l’automobile, de la Société nationale des 
chemins de fer français et des services pu- 
blics ; 

5e Corps de vaporisateur:; 

6° Tubes destinés à la fabrication d'embal- 
lages en verre; 

7° Emballages el verrerie soufflée au cha- 
jumeau; 


So Ampoules pour lampes électriques 
et pour lampes de réception de 
. F, 

Pourront être soumis à ce régime tous au- 
tres produits en verre faisant ultérieurement 
l’objet d’une décision spéciale colleciive du 
réparlileur, laquelle sera notifiée aux intéres- 
sûs soit direciement, soit par les sons des 
organismes professknnels responsables. 


Art. 4. — Sont assujettis aux disposilions de 
la présente déc'sion concernant Les produits 
en verre: 

4° Les fabricants verriers; 

20 Les négociants grossistes et les transfor. 
maleurs, c'est-à-dire les façonniers sur verre 
et cristaux, les souffleurs de verre les ciis- 
seurs de honbonnes;: 

3° Tous les ulilisaleurs de produits, demi- 

roduits et d'objets en verre dans l'industrie, 
e façonnage et le commerce ; 

äs Les négociants en verre, 


Titre II. — Modalités de la répartit:on. 
Chapitre I, — Règles générales 


Art. 5, — Le réparliteur étabilt, périndique- 
ment (en principe trimestriellement), pour les 
différentes catégories de fabrications de pro- 
duits ouvrés en verre, l'élat des divers be- 
soins à satisfaire, dans le cadre des possibi- 
lités totales de la ressource inise à <a dispo- 
silion. 11 appartient au comité d'organisation 
des industries du verre et des commerces qui 
s'y rattachent d'assurer la satisfaction de ces 
besoïns dans la mesure permise par 123 atiri- 
bulions des matières premières consenties à 
l'industrie du verre par les dillérents ré parli- 
teurs, ainsi que par les conditions généraleg 
d'aménagement de la production, 

Toutes les personnes visées à l’article 4 dot. 
vent nolamment se conformer aux instruc- 
tions qui leur seront notifiées, à cet égord, par 
le répartiteur ou par je comité d'organisa- 
tion des industries du verre et des coinmerces 
qui s’y rattachent. 


Art. 6. — En ce qui concerne les sroduits 
en verre vendus librement, le contrüiz de la 
distribution et de Ja vente de ces yroduits 
est confié, au nom du répartiteur et sous sa 
responsabilité, au comité d'organisation des 
industries du verre et des commerces qui s'y 
raliachent. 


Art. 7. — En ce qui concerne les produits 
en verre soumis à la réglementalion des li- 
cences d'achat, selon la liste détaillée à l’ar- 
ticle 3, le répartiteur confie l'exécution maté. 
irielle de la sous-répartilion de ces produits au 
coinité d'organisation des industries du verre 
et des comimerces qui s’y raltachen!, lequel 
assure celte sous-réparlilion, au nom du ré- 
parlilteur et sous sa responsabilité, eonformé- 
ment au régime des cartes-matières (Lcence 
d'achat) défini aux paragraphes ci-après : 

a) Chaque licence d'achat comporte un ta. 
lon et des tickets (bons d'achat). E!le porte 
mention de la péricde de validité, 

Toute licence d'achat porte le nom du bé- 
néficiaire et ne peut servir à valider que les 
commandes effectuées par ce dernier. 

Ls bons d'achat sont valables jour les 
quantilés exactes portées sur ce bon et dans 
le cours de la période à laquelie 1ls sont af- 
lectés. Les commandes correspondan:es doi- 
vent être passées pendant celle période, même 
si le fournisseur ne peut livrer la marchandise 
qu'après un certain délai; 

b) La licence d'achat est, soit imprimée en 
bleu, soit imprimée en rouge : 

4° La :icence imprimée en bleu est remise 
à un utilisateur, par le répartiteur, soit direc- 
tement, soit par j'intermédiaire d'un orga- 
nisme habilité à cet effet par le répartiteur. 
Cette licence est remise au bénéficiure avee 
mention, sur le talon, de la quantité pour 
laquelle elle est valable. Les bons d’acal qui 
en sont détachés et remplis par l'utilisateur ne 
peuvent êire ulilisés au total que pour Ja 
quantité mentionnée sur la licence: 

2° La licence imprimée en rouge est remise 
à un négociant-grossiste ou à un transforma- 
teur, par le répartiteur, soit directement, soit 
par l'entremise d'un organisme habilité à cet 
effet par le répartiteur. Cette licence est re- 
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mise au bénéficiaire sans ment'on de quan- 
tité. Ce dernier l'utilise pour ses achats aux 
fabricants, ou à des porteurs de licences im- 
primtes en rouge, à concurrence du mon'ant 
des bons d'achat imprimés en b'eu, remis par 
ses clients, pouvant être majoré dans certains 
cas d’un pourcentage fixé par le répartiteur, 
par décisions collectives ou particu.ières,; 


c) Les fabricants verriers, les, négoc an's 
grossistes et les transformateurs ne peuven’ 
vendre ces produits que contre remise, par 
l'ocheteur, lors de la commanie, d'un bon 
d'achat. 

Les négociants grossistes et les transforma- 
teurs ne peuvent acheler ces produits que 
contre remise par eux, à leur vendeur, lors d2 
Ja cominande, d'un bon d'achat, 

Les utilisateurs ne peuvent acheter ces pra- 
duits que contre remise par eux, à leur ven- 
deur, lors de la commande, d’un bon d'achat. 

Les ulilisateurs vendent ces produits aux 
consominateurs sans remise de bons d'achat; 


d) Tous les hénéficiaires de licences d'achat 
doivent retourner ce:!es-ci amputées des bons 
d'achat utilisés, avant le 10 4u mois suivant 
l'expiralion de leur validité, à l'organisme qu. 
les leur a remises. 

Tous les fabricants doivent adresser, avant 
le 10 de chaque mois, au comilé d'organisation 
des industries du vorre el des commerces qui 
s'y raitachent, en mème lemps que les bons 
d'achat du mois précédent, le relevé de toutes 
leu:s factures du mois, conforine au moièle 
réglementaire. 

Tous les négociants grossistes et les tran<for- 
maieurs doivent adresser à d'organisme du- 
quel ils reçoivent leurs licences, en même 
temps que leurs licences d'achat, amputées 
des bon: d'achat utilisés, avant le 19 du mois 
suivant l’expiralion de leur validité, lous les 
bons d'achat reçus pendant celle période et 
un rexevé de toutes leurs factures de cette 
même période, conforme au modèle réglemen- 
taire; 

e) Pour ja vente aux pharmaciens d'officine, 
Jes négociants grossistes sont considérés 
comme utilisateurs et les pharmariens d'ofti- 
cine comme consommateurs, Ces derniers ne 
peuvent donc acheter directement aux fabri- 
cants verriers, mais seulement aux négociants 
grossistes, achats qu'ils effecluent sans li- 
cences, Selon les règles qui eéeront éteblies 
et qui leur seront communiquées par le co- 
mité d'organisation des industries du verre et 
des commerces qui s'y rattachent, d'accord 
avec le répartiteur et après av's du comité 
d'organisation des produils pharmaceutiques. 


Chapitre II. — Règles spéciales concernant 
les emballages, 


Art. 8, — Les emballages en verre font 
l'objet d'une réglementation spéciale en ce qui 
concerne l'échange, la consignation et reprise 
de ces emballages. Cette réglementation est 
forinulée par la décision L. 12 du répartiteur 
chef de la section des malériaux de construc- 
tion et des produits divers, en date du 9 avril! 
4942, complélée par les décisions particulières 
collectives qui ont été ou seront portées à la 
connaissance des entreprises inl‘ressées par 
les comilés d'organisation ou organismes pu- 
blics auxquels ressortissent ces entreprises. 


Titre II. — Jnterdiclions et rég'ementalion 
d'emploi. 


Art. 9.— L'emp'oi du verre dans la fabrica- 
tion des produitss ouvrés, dont la liste suit, 
est interdit: ‘ 

Bacs pour aquariums. 

Bocaux pour confiseurs. 

Boules à poissons. 

Chopes à bière à ans». 

Cristal'erie, sauf exportation. 

Cuveltes pour photographie, 

Verrerie d'éclairage pour intérieur des immeu- 
bles, sauf globes et coupes diflusants, ré 
flecteurs et réfracteurs. 

Garnilures de toilette, sauf flacons et pots 
pour trousses de voyage, ? 

Globes pour pendules et divers. 

Ménagèdres saupoudreuses. 

Siphons pour eaux gazeuses. 

Vaporisateurs, sauf pour exporiation. 

Verres bruts pour décoratcurs. 


Verrerie d'enfilage pour éclairage. 

Verrerie d'ornement, sauf exportalion. 

Verrerie culinire, 

Verrerie d'optique ‘se reporter à ja décision 
L. 44 du nai 1942 parue au Journal offi- 
ciel du 17 mai 1912), 

L'emploi de tubes ou d'ampoutes de verre 
dans la fabricalion des produits ouvrés, dont 
la liste sut, est interdit: 

Tous emballages, récipients, tubes, ampoules 
ou flacons destinés à recevoir des produits 
pour lesque!s de tels embailages n'éiaient 
pas couramment employés avant I 1° sep- 
tembre 1929. 

Ventouses, 

Ballons et tulipes pour cafelières. 

Toutes ampoules ou flaruns destinés à rere- 
voir de l'essence ou tous autres produits 
simiaires pour briquets. 

Flacons ou ampouics à vollyre. 

Ampoules ealibrées spécialement pour êt'e 
remplies à l'aide de machines automati- 
ques. 


Art. 140, — Soules des dérogaons aulorisées 
par écrit par je répariileur, sur proposition du 
comité d'organisation des indusiries du verr” 
et des comrmerees qui s'y rattachent pourront 
valablement et pour des périodes de temps 
déterminées, perineltre des fabrications qui 
sont généralement interdites par l'article 9 
précédent, En ce qui concerne les interdie- 
lions d'emp'oi (vererie peur optique) de la 
décision L. 14, seules seront valables les dé- 
rogations arv-rdées conformément à l'arti- 
ele 4 de iadite décision, 


Titre — Contrôle et sanctions. 

Art. 11. -- La comptabilité de tout fabricant, 
souffleur, transformateur, faconnier négo- 
ciant de produits en verre, doit permettre a 
vérification, par les contrôieurs de la section 
des matériaux de construction et des produits 
divers, de la stricte observation des program- 
mes, des interdictions de fabrication et des 
modalités de livraison des produits soumis au 
présent rèslement, 


Art. 42, — Toutes infractions à la présente 
décision et aux décisions particulières pré- 
vues aux arlicles 7 et S exposecront leurs au- 
teurs aux sanctions prévues par les bis et 
règlements en vigueur. 


Art. 143. — Lx présente décision entrera en 
vigueur dix jours après la date de parution 
au Journal afjiciel, 

Le réparlileur, 
BOYER, 
Vu: 

Le commissaire du Gourernement au- 
pres du groupe des matières animales, 
végétales el produits ouvrés, directeur 
du commerce intérieur au secrétariat 
d'Etat à la production industrielle, 

CULMANX. 


Décision G. 53, du 8 décembre 1912, du répar- 
tüteur clef de la section textile de l'office 
central de répartilion des produits indus- 
triels. 

(Distribution des langes de laine.) 


Le répartiteur chef de la section textile de 
l'office central de répä&rlilion des produits 
dusiriels. 

Vu les lois des 10 septembre 1940, 9 mars 
1951, 48 juiliet 191, 13 mars 1942 et l'arrêté 
du 8 mai 4941 porlaul organisation de la répar- 
tition des produits industriels et réglant le 
contrôle et a répression des infrartions; 

Vu les arrêtés des 24 septembre 494 
13 octobre 1%2 por'ant création d'une section 
textile de l'office central de répartition des 
produits industriels et nommant le répartiteur 
chef de celte section; 

Vu la li du 27 juin 1942 fixant le régime 
de la vente des ariicies texliles à usage vesti- 
mentaire et domestique, et l'arrêlé intermi- 
nistéricl de même fixant les conditions 
d'appiication de ladite loi; 

Vu les décisions G. 42, 43%, 44 et 52 réglant 
l'approvisionnement des détaillan!s, grossisies 


et confectionneurs en produits textiles pat 
nés (comptes de points) (Journal officiel 
21 avril, 5 mai et 14 mai 1942, 19 octobre 19 


Décide : 


Art. 1er, — Par modificalion de la décige 
G. 43 du réparliteur en date du 23 avril 19e 
toute livraison de langes de laine sera subir 
donnée, du fabricant au déiaillant inclus, 4 
la remise des bons d'achats délivrés Spéciale. 
ment pour ces objets, en exécution de l'an 
ticle 41: de l'arrêté du 27 juin 19%. 

En conséquence, les tickets détachés des 
cartes de layette et d'enfants en bas âge ne 
pourront plus être utilisés à l’acquisition des. 
dits articles, 

Art. 2, — Le fournisseur auquel seront aing 
pas-ées des commandes de langes devra à 
queique échelon de la distribution qu'il se 
trouve, les inscrire par ordre chronologique 
et les satisfaire ultérienrement dans cet ordre, 

Si ce fournisseur à la position de détaillant 
il aura de plus l'obligation de délivrer à son 
client, en échange du bon d'achat qui lui 
sera remis, une fiche d'inscription qui compor- 
tera les mentions suivantes: 

1° Le cachet du commerçant détaillant (ou 
sa signalure); 

20 Le nom et l'adresse du bénéficiaire: 

30 La date de remise du bon entre les mains 
du détailiant; 

Fi. Le numéro et la date d'émission de ce 
on 

5° Le numéro d’inscriplion de la commande, 


Art, 3. — Les bons d'achat recueillis dans 
les conditions susénoncées seront obligatoire. 
ment transmis au comité d'organisation des 
commerces de l'habillement et des tissus par 
les détaillants ou grossistes au plus tard dans 
les vingt jours de eur remise. 

Chaque envoi devra être accompagné d'un 
bordereau portant les indications suivantes: 


Un #uméro d'ordre; 

20 Le nom et l'adresse du détaillant (on du 
grossiste) ; 

3° Le numéro et la date d'émission des 
bons d'achat; . 

4° Le nombre total de bons d'achat: 

2° La liste, par ordre de préiérence, des 
fournisseurs par lesquels le détail'ant (ou le 
grossiste) désire être livré, 
et êtr2 adressé: 

a) Pour la zone occupée : an C. 0. MI ET, 
ci-dessus désigné, 22, boulevard Malesherbes, 
à Paris; 

b) Pour la zone non occupée: à la dé- 

ation régionale du C. C. H. T., Pauis 

e la Foire, quai Achille-Lignon, à Lyon. 

Art. 4. — La répartition, entre les fabricants, 
des bons centra'isés par le C, O. C. MH. ET. 
sera effectuée par les soins de la direction de 
la branche laine. 

A cet effet, les fabricants auront à passer 
avec les commerçants dont les bons eur 
auront été transmis, aux conventions libre- 
ment fixées entre cux, les conventions Coin- 
merciaies d'usage. 

Art. 5. — En conséquence, l’article 2 de la 
décision G. 43 est modifié comme suil: 


« La livraison de langes autres qu'en laine 
et d'articles de bonneterie pour consomimai- 
teurs de moins de trois ans est subordonnée, 
du fabricant inclus au détaillant inclus, à la 
remise préalable au fournisseur du nombre 
correspondant soit de tickets extraits de car- 
tes de layelle, soit de tickets extrails de caries 
de vêtements ct articles textiles pour enfants 
en bas âge, soit de bons d'achat permettant 
l'acquisition de ces mêmes articles ». 

Art. 6. — Toute infraction aux prescriptions 
ci-dessus exposera son auteur aux sanctions 
prévues par les lois en vigueur. 

Art. 7. — La présente décision entrera en 
vigueur à compiler de la dale de sa publia 
tion au Journal officiel. 

Le répartiteur 
POLION. 
Vu: 

Le commissaire du Gonvernement, 

directeur des textiles et des cuirs, 
JARILLOT, 
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om ne L. 56, du 8 décembre 1942, du ré- 
Décision chef de la section du cuir et des 
neteries de l'oflice central de répartition 
Les produits industriels. 
e vente pour les détaillants 
en chaussures.) 


snaruiteur chef de la section du cuir et 

Le À are de l'office central de réparti- 
produits industriels, 

du 10 septembre 4940 portant Or- 
vu la Jof la répartition des produits in- 
modifiée et rai par les lois 
mars et 18 juillet 4941; 
Vu la loi du 3 Janvier 1941 sur le ravila €- 
ment de la population en chaussures ; 

Vu la loi du 15 Mars 1942 tendant à réprimer 
: marché noir; 
à vu l'arrêté du 29 octobre 1910, modifé par 
Varrété du 5 avril 1941, portant création d'une 
un du cuir et des pelleteries de l'office 
central de répartition des industriels, 
et l'arrêté 30 le ré- 
iteur chef de cette section; 
Fe les rh À I. 43 en date du 16 février 
Journal officiel du 29 février 1942) et 52 
date du 20 juillet 4942 (Journal officiel du 
6 août 1912) donnant une nouvelle classifica- 
ton des chaussures; 
Vu la décision 1. 49 en date du 21 mai 4942 
Uournal officiel du 28 mai 4942) instituant le 
mgime de vente des chaussures usage-travail 
et usage-fatigue. 


obligation d 


Déciée : 

urt, er, — Toute personne pratiquant la 
vente au détail des chaussures €st tenue de 
vendre à tout porteur de coupons d'achat vi- 
sis par la loi du 3 janvier 4941 les articles 
qu'elle pos-ède correspondant en nature et en 
quantité à la demande qui lui est faite et eux 
coupons d'achat qui lui sont présentés. 


art. 2, — Toute personne pratiquant Ja 
vente an éttail des chaussures est tenue de 
vendre à tout client qui lui en fera Ja de- 
mande des articles de vente libre tels qu'ils 
sont définis pe décision du répartiteur, lors- 
qu'elle possèt 
dant, À nalure et en quantité, à la demande 
qui lui ect faite, à coméition que cette de- 
mande présente un caractère normal. 

Doit {ire considérée comme normale Ja de- 
mande per le consommateur d’une paire de 
chaussures de catégorie « vente libre » ou 
d'un nombre de paires correspondant à celui 
des cartes de textiles &es membres de sa fa- 
mille, que le commerçant détaillant sera tenu 
de se laire présenter. 


l'mseription est institué par décision du 


Art, 4, — Toute infraction aux éispositions 
de la précente décision, et notamment tout 
refus de vente qui ne pourraît étre justifié 


Mmément aux textes en vigueur en matière de 
ition. 

Aït. 5, — Ia présente décision entrera en 
vieu ir à doter de son insertion au Journal 


Le répartileur, 
R. RIBES, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
&recteur ucs textiles et des cuirs, 
L. JARILLOT. 


Décisi 1 C, 17, du 9 décembre 1942, du répar- 
teur Chef de la section du charbon de 
loffxe central de répartition des produits 
industriels, modiliant la décision 143 du 


À Jun 12, portent réglementation de la 


ads répartiteur chef de la section du charbon 
industriels de répartition des produits 
Ici 10 septembre 1940 portant orga- 

Ge la répartition des produits indus- 


e en stock les articles correspon-4 


triels, modifiée et complétée par la loi du 
9 mars 1941, eue le contrôle et la répres- 
sion des infractions et la loi du 18 juillet 
1941 interprétant et modifiant les précédentes ; 


Vu les arrêtés du 17 novembre 1940 portant 
création d'une section du charbon à l'office 
central de des produits industriels 
L nommant le répartiteur chef de cette sec- 

n; 

Vu l'arrêté du 24 février 4942 élendant à la 
tourbe la compétence du répartiteur chef de 
la section du charbon; 


Vu la loi du 15 mars 1942 tendant à répri- 
mer le marché noir; 


Vu la décision C. 13 du 2 juin 1942 portant 
réglementation de la tourbe, 


Décide : 


Article unique. —- Les articles 4, 5 et 6 de 
la décision C. 13 du 2 juin 4942 portant régle- 
menlation de la tourbe, sont abrogés et rem- 
placés par les articles suivants: 


« Art. 4. — La tourbe est classe en deux 
catégories : 


« Catégorie A. — Tourbe dite sèche, conte- 
nant moins de 30 100 d’eau, celte teneur 
ouvant s'élever à p. 100 dans des circons- 
ances défavorables, 


« Catégorie B. — Tourbe dile humide, con- 
tenant une proportion d'eau supérieure à celle 
qui est indiquée ci-dessus pour la calégorie A. 


« Art, 5. — Il est interdit de transporter ou 
de livrer de la tourbe de la catégorie B, sauf 
dérogations accordées exceptionnellgment par 
le répartiteur pour des fournisseurs, des des- 
tinataires et des tonnages déterminés. 


« Art. 6. — Sous réserve du respect des 
articles 3 et 5, les livraisons de tourbe sont 
libres aux établissements publics et commer- 
ciaux, pour leur chauflage, aux consomma- 
teurs industriels, aux négociants en combus- 
tibles », 

Le répartiteur, 
TIIBAULT, 
Vu: 
Le commissaire du Gouvernement, 
directeur des mines, 


FANTON D'ANDON. 


Décision M. 8. du 9 dérembre 191?, du répar- 
liteur chef de la Section du bois de l'office 
répartition des produits indus- 
triels. 


(Réglementation sur la vente 
des emballages en bois.) 


Le répartileur chef de }a section du baïis de 
l'office central de répartilion des produits in- 
dustriels, 


Vu la loi- du 43 août 1940 relative à l’orga- 
nisation de la produclion forestière et ses rè- 
glements d'application ; 

Vu la loi du 10 septembre 1910 portant or- 
ganisation de la répartilion des produits in- 
dustriels, complétée et modifiée par la loi du 
9 mars 4941 et la loi du 18 juillet 1911, réglant 
le contrôie et la répression des infractions ; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1941 relatif au con- 
trôle de la répartition des produils industriels 
et à la répression des infractions; 

Vu la loi du 15 mars 1942 reialive à la ré- 
pression du marché noir; 

Vu les arrètés des 30 et 31 juillet 1941 por 
tant créalion de la seclion du hois de l'office 
central de réparlition des produits indu<trie!s 
et nommant le répartiteur chef de celte sec- 
tion et les commissaires du Gouvernement, 


Vu l'arrêté du 21 mars 1942 du secrétaire 
d'Etat à la production industrielie modifiant 
la compétence de la section du papier, du car- 
ton et des embhailages et des autres sections 
de l’office central de répartition des produits 
industriels en ce qui concerne les embai- 


lages : 


Vu la décision M. 4 du 30 octobre 4941 relæs 
à la répartition du bois et des produits em 


Décide : d 


Produits visés par la décision, 


Art. 4er, — La présente décision concerne le 
emballages en bois de toute nature. , 


Modification à la décision M. 14. 


Art. 2. — La réglementation prescrite à l'am 
ticle 15 de la décision M. 1 du 30 octobre 
1941, qui prévoit la vente libre, sans bons 
matière des produits finis, est modifiée pour 
ce qui concerne les emballages en bois paë 
les prescriptions ci-après. 


Emballages soumis au régime de la venté 
réglementée, 


Art. 3. — Les prescriptions de la présenté 
décision s'appliquent aux emballages limitae 
tivement désignés par le répartiteur dans des 
décisions particulières qui seront notitiées aux 
intéressés par les soins des comités d’organis 
sation compétents. 


Bons d'emballages. 


Art. &. — La section du bois émettra des 
bons d'emballages au porteur libellés en 
volume de bois à meltre en œuvre d'après Jes 
catégories de la décision M. 1, soit en quan- 
tité d'emballages d'un type défini, ils porte- 
ront l'indication d'un délai de validité. 

113 permettront exclusivement d'obtenir des 
emballages ou éléments d'emballages ouvrés 
Correspondant au volume, à la catégorie ou 
au {vpe qu'ils indiqueront et ne constitueront 
pas un titre pour l'acquisilion de la matière 
première bois. 


Modalités d'emploi des bons. 


Art. 5. — A partir de la date de mise en 
vigueur du régime des bons d'emballages 
neufs pour une calégorie où un type d'erm- 
ballages, aucune livraison ne pourra étre 
faite, d’une part si lle u'a pas fait l'ohjet 
d'une commande régulièrement enregistre 
par le fournisseur, d'autre part si elle n'est 
pas couverte par une remise correspondante 
de bons. 

Dans Je cas où le régime des hons d'emhal. 
lages serait par une décision partien- 
lière aux emballages hors série fabriqués 
exclusivement sur commande, les bons seront 
exigibles lors de la commande, 


Circuit des bons, 


Art. G. — Les bons d'emballages seront re. 
mis par le répartileur aux services publics et 
comités d'organisation. Ces derniers en effecs 
tucront la distribution entre leurs ressontis- 
sants suivant les directives et sous la respon. 
sabilité du répartiteur 


Les fabricants d'emballages ou n‘enciants 


en emballages adresseront trimestricllement 
à leur comilé d'organisation les hons qu'is 
auront reçus des ulilisaleurs pendant le tri. 
mestre écoulé; cet envoi devra être effectué 


les 5 janvier, 5 avril, 5 juillet et 5 oc!'oh e, 
et devra êlre accompagné d'un borderrau ré- 
Capiluialif indiquant je nombre d'objets de 
chaque calégorie livrés contre remise de bons, 

Le comité d'organisation transmettra ces 
bons à la section du bois dans la quinzaine 
suivante, 

Aux mêmes dates, les arlisans fnahricantse 
l'emballages adresseront leurs bons an bureau 
artisanal des mélières de leur département 
qui les fera parvenir à la section du Los dans 
le même délai. 


Comptabilité des commandes et des livraisone, 


Aït 7. — Tout fabricant ou négociant d'em- 
ballages devra teuir : 

1° Un registre des commandes numérotées 
et enregistrées dans l'ordre chronologique de 
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leur acceptation par le fournisseur avec-indi- 
calion du délai de livraison et uliérieurement, 
des livraisons efflecluccs; 

20 Un registre des livraisons tenu dans l'or- 
dre chronologique avec indication: du numéro 
de la commande ei des bons d'embalages 
reçus. 

Seront dispensées de tenir les registres ci- 
dessus les entreprises vendant mensuellement 
une quantité d'emballages correspondant à 
une mise en œuvre inférieure à 15 mètre: 
cubes üe hois et au-dessus, 


Réapprovisionnement en bois. 


Ar‘. 8. — Les allocations de bois reçues par 
les fabricants et jes stocks détenus par eux 
doivent être utilisés suivant les directives et 
instruc ions d'emploi qui leur seront notifites 
par le 9. LL B. et nolamment conformé- 
ment aux programmes de fabrixation qui se- 
rhient notifñés par ce corailé. 

En cas d'inexécution de ces instruc'ions ou 
de ces programmes ou d'utilisation des bois à 
d'autres usages que ceux prescrits, le répar- 
titeur se réserve de faire réduire en consé- 
quence les allocations ultérieures, sans pré- 
judice des sanctions pouvan: intervenir. 


Utilisateurs fabricants. 


Art. 9. — Lrs uliisateurs ayant un atelier 
d'emballages appliqueront à leurs propres 
fabrications les modali és prévues par la pré- 
sente décision. 


Contrôle et sanctions, 


Art. 10. — Toute infraction à la présente 
décision sera sanctionnée conformément à Ja 
législalion en vigueur, 

Le répartiteur, 
VENIARD, 
Vu: 
Le commissaire du Gourernement repré- 

sentant le ministre secrétaire d'Elat à 

la production industrielle et aur com- 

munications, contrôleur général de la 

marine, 
TORTRAT, 
Vu: 
Le commissaire du Gourernement repré- 
sentant le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravilaillement, 
inspecteur général des eaux et forêts, 
VILLENAVE, 


Caisse autonome de gestion des bons de 
la défense naiionale, d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes et d'amor- 
tissement de ia dette publique, 


Avis de tirage d'obligations 4 p. 100 1911. 


Le 1er décombre 1942, à dix heures du matin, 
il a élô procédé publiquement, dans une des: 
salles de la caisse des dépôts el consignations, 
au tirage au sort de six séries d'obligaions 
4 p. 100 1941 qui devront être remboursées à 
partir du 15 janvier 1943. 

Le sort a désigné les séries nos 20, 93, 222. 
531, 727, 

Les porteurs de titres sont, en conséquenc?, 
prévenus que le remboursement des obliga- 
tions apparenant à ces six séries aura lieu 
à partir de la date précitée du 13 janvier 1943, 
Savoir : 

Pour Paris: aux guichets de la caisse auto- 
nome, 06, rue Ce Lille (7°), à la paierie géné- 
rale de la Seine, aux caisses des reccveurs 
percepleurs; 

Pour les départements: aux caisses des tré- 
soriers-payeurs généraux, des receveurs des 
finances et des percepteurs. 


Vichy. — imprimerie spéciale. 


Le Drrecteur des Journaux officielg 
R Daron-Tance 


PASSIF 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCC 


URSALES 


— 


SITUATION HEEDCMATAIRE 


ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et 
Monnaies d'argent, de nickel et de 
Comptes courants postaux....... 
Disponibilités à vue à l'étranger... 
Avances eur lingots et mennaics d'Or; 
Portefeuille cominercial et d'effets publics: 
Effets escompiés sur ta 6.934.115.011 84 
Effets garantis par l'office des céréaies 
(loi du 15 août 1936. décret du 29 juillet 


1929, loi du 19 mai 1941}...... 153.261.000 » 
Effets escomplés sur l'étranger......... 990.891 15 


He négociables achetés en France (décret du 45 jun 


ss... 


Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéance délerminée n'excédant pas deux ans...........…. 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 19w, 
approuvée par ie décret du 29 février 1940)......,,...... 
Bons négociabices de la caisse autonome d'amortissement 
{conventions des 23 juin 19% et 7 décembre 1931)..... + 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée; lois des 
17 novembre 1597, 29 décembre 1911, 20 décembre 113 
et 25 juin 1928; convention du 12 novembre 1938; décret 
Avances provisoires à HE'at (convention du 29 <eptem- 
bre 1938, approuvée par je décret du 4er septembre 1959, 
conyention du 29 février 1%0 approuvée par le décret 
du 29 février 1910 et convention du 9 iuin 1910 approuvée 
par le décret du 9 juin 1940)...... 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Ilat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 
25 août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 
30 avril, 16 mw, 11 juin, {1 septembre, 27 novembre, 
26 décembre 1911, 5 mars, 30 avril, 11 juin et 17 septern- 
Rentes pourvues d'afflectations spécia'es (loi du 17 mai 1831; 
décrels des 27 avril et 2? mai 1818; loi du 9 juin 1857)... 
et mobilier de la Banque. ...... 
Divers 


Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1557 et 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1821; décrets des 
27 avril. et 2 mal 4843; loi du 9 juin 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en 
Comptes courants créditeurs : 


ompte courant du Trésor public... 42.881.503 » 
Compte courant de la caisse auto- 

nome C65.752,86% 75 
Comptes courants et comptes de 

dépôts de 32.477.940.979 G1 
Dispositions et autres engagements 

à vue 2.917.324.857 42 


Administration centrale des kReichs-. 


AU 
19 NOVEM. 1932 


8:.597.593.843 04 
4,26 .86 30 
84 

56.73%5,371 10 


pa 
£ 


_ 
C2 


1.263.853.000 » 


AU 
12 NOVEU, 19 
51.597 
318.508 
1.051.571 


-1 


020.62 


, 
3.065.707. 


1.726.555.00 


50.000 .000.000 
21.273.763 55 


en 


10.990.000.000 » 


195.796.619.180 10 
112.980.750 11 
4.000.000 » 
5.677.216.83%8 80 


421.925.103.964 62 


30.000.000,000 


% 
10.000 .000.000 : 


63.050.00.000 


195,847.585. 


112:980.750 14 
4.000.0M 
6.414.944. 


31.364.462.076 73 


3.014.86:.007 94 


14 
4.0C0.0N 


359.094.21355 


61.249.826,000 


3.047.851.34 


121.925.103.964 62 


% 


Certifié conforme at x écritures: 


Le Gouverneur de la nanque de France, 
S'gne: BREART DE BOISANGER. 
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COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


Au 19 novem, 1912./Au 12 novem., 1942. 


Engagements à vue... 117,798.102.751 73 420.344.044.3S5 90 
Proportion de l’encaisse or 
aux engagements à vue-| 20,25 p. 100. 20,13 p. 100. 


TAUX DES OPERATION S 


| Escompte 4,7 
Avancez sur titres... 3 
Avances à 30 jours... 4,175 


= 
è 
| 4 
» 
!67.5%0.000.000 
Lar | 
182.500.000 »|  182.500.00 à 
203.291.454 SI] A 
92.105.750 
1.000000 
263.133.940.675 
| | 
| 
| 


